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Au cours de nos études à la Haute Ecole Pédagogique, nous avons suivi un cours sur la 
relation pédagogique et le climat de classe, animé par Mauro Amiguet, au cours duquel a été 
traitée la problématique de l'augmentation des classes difficiles au sein des établissements 
scolaires. Ceci nous a mené à aborder certains auteurs importants dans ce domaine, tels que 
Prairat (2003) et Richoz (2013), puisqu'ils ont démontré l'importance des mesures 
disciplinaires et en ont précisé la nature. Ce sujet nous ayant interpelées, nous avons voulu 
approfondir nos connaissances au moyen de diverses lectures, au cours desquelles nous nous 
sommes rendu compte que notre pratique n'était pas cohérente. Nos connaissances limitées 
sur la distinction entre sanction et punition, ainsi que sur l’application de ces mesures ne nous 
permettaient pas d'agir de manière efficace et portaient préjudice à la gestion de notre classe. 
Notre motivation naît donc d’une réelle nécessité qui a émergé au fil de notre expérience 
formatrice et professionnelle, au cours de laquelle nous avons été confrontées à différentes 
classes, certaines plus difficiles que d’autres1. A plusieurs occasions, nous avons cherché à 
instaurer un cadre afin de rendre possible un bon déroulement de la leçon et permettre à la 
classe d’intégrer les savoirs apportés. Nous avons, par conséquent, ressenti le besoin de nous 
perfectionner dans la gestion de classe et, plus particulièrement, dans l’utilisation et 
l'application des sanctions. De manière à améliorer notre pratique et à avoir les ressources 
pour y parvenir, nous avons mis ce sujet au centre de notre attention. 
Au cours de nos lectures, nous avons constaté que nombreuses sont les publications autour de 
la sanction et la punition, mais rares sont les enquêtes menées sur le terrain et celles qui 
existent ont majoritairement été effectuées à l’étranger. Ces éléments nous ont convaincues de 
poursuivre dans cette voie afin d’étudier et approfondir un discours qui, à nos yeux, nous 
semble indispensable pour une bonne gestion de classe et un climat propice aux 
apprentissages. 
Afin d'améliorer la compréhension de ces deux pratiques, nous cherchons à répondre à des 
questions telles que: quelle est la représentation des sanctions/punitions des enseignants, 
quelles sont les pratiques les plus utilisées et quelle est la perception des enseignants face à 
                                                 
1
 cf. chapitre 1.4, p. 14 
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ces différentes méthodes. Nous considérons toutes ces questions comme étant importantes car 
elles permettraient de faire avancer l’éducation en milieu scolaire. 
Le but de ce mémoire professionnel est donc de développer les capacités nécessaires pour 
pouvoir appliquer de façon correcte et justifiée une pratique ou l’autre afin de mettre en place 
un climat de travail adéquat en classe et d’agir de manière cohérente. Nous espérons en outre 
pouvoir acquérir des connaissances utiles pour faire de nous de bonnes enseignantes et 
apporter des connaissances nouvelles afin de guider les enseignants dans leurs pratiques. 
En effet, notre intérêt découle également du constat que la différence entre punition et 
sanction est souvent peu claire pour les enseignants. Cette observation est apparue au fil de 
nos lectures, mais aussi de nos expériences, qu’elles soient pédagogiques ou professionnelles. 
De ce fait, nous souhaiterions aider les enseignants à mieux comprendre la différence entre 
ces pratiques afin de mieux les utiliser en classe. 
Avec ce projet, nous espérons donc non seulement actualiser les connaissances à propos de la 
sanction et de la punition, mais aussi investiguer un terrain de recherche encore peu exploré: 
celui du secondaire I en Suisse romande. 
1.3 Historique 
La conception des punitions a beaucoup changé au cours des années. Toutefois l’idée de 
"punir" a toujours été vivante dans le milieu scolaire, bien que les modalités et les 
applications des punitions aient fortement évolué au long des siècles. L’idée même d’enfance 
a changé de façon significative. D’après Ariès (Douet, 1987), pendant le Moyen Âge le 
sentiment de l’enfance, c’est-à-dire la conscience d’une personnalité enfantine, n’existait pas 
encore. Dans la société médiévale, dès qu’il sortait de la petite enfance, l’enfant était plongé 
dans le monde des adultes. Le sentiment de punition était strictement lié à cette idée. Ariès 
nous explique comment, en 1380, les écoliers qui n’arrêtaient pas de crier, de rire et de jouer 
pendant le repas se voyaient obligés de boire une certaine quantité de vin (Douet, 1987). C’est 
seulement à partir du XVI
ème
 siècle que l’idée d’enfance commence à changer. A partir de ce 
moment, on assiste à l’apparition de deux conceptions complètement opposées qui conduiront 
néanmoins à des attitudes nouvelles desquelles émergera la discipline. La première 
conception voit l’enfant comme un être impur, entaché du péché originel, un enfant qui doit 
être purifié. La deuxième conception, au contraire, voit l’enfant comme une âme pure, 
innocente, pleine de candeur et qu’il faut protéger. Dans les deux cas, l’enfant sera isolé du 
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monde des adultes considéré comme trop tentateur et sera de ce fait enfermé dans une 
discipline stricte où les punitions joueront un rôle central. 
Autant au niveau de l’éducation que de la scolarité, la punition fait partie intégrante de 
l’histoire. En ce qui concerne l’école, l’évolution de la punition au cours des années a 
provoqué des changements importants aussi bien dans la structure de l’institution que dans 
l’application des punitions. Entre le XVIème et le XVIIème siècle, les maîtres deviennent des 
responsables devant Dieu, ils ont la responsabilité de corriger et d’éduquer les enfants. Pour 
ce faire, ils doivent, sans indulgence, faire appel à leur pouvoir de correction et de 
redressement. Cette nouvelle discipline se définit par plusieurs caractères principaux dont font 
partie la surveillance constante et l’application étendue des punitions corporelles. Dans cette 
période, la peine corporelle la plus fréquente est le fouet. Les châtiments corporels sont 
considérés comme étant le seul moyen pour purifier et éduquer l’enfant. L’humiliation, la 
violence et la douleur sont retenues comme instruments d’enseignement privilégiés.  
A partir du XVIII
ème
 siècle, on assiste à un changement radical. Les pratiques violentes et les 
châtiments corporels sont mis à l’écart étant considérés comme « des peines à la fois 
dérisoires et avilissantes » (Douet, 1987, p. 24). Le statut d’enfant commence également à se 
modifier en devenant source d’espoir, porteur des qualités humaines qu’il faut aider à éveiller. 
Cette nouvelle conception trouve pleine actuation tout au long du XX
ème
 siècle. On assiste à 
une véritable évolution qui va dans le sens d’une libération de la discipline et des méthodes 
qui s’adressent à l’enfance. A partir du XXème siècle, même si les punitions font encore partie 
des pratiques de répression utilisées à l’école, elles occupent une place très réduite. Dès les 
années '70, les châtiments corporels sont considérés hors la loi. 
Si on fait un saut jusqu’au XXIème siècle, on constate qu’en Suisse les punitions sont réglées 
par la Loi. En effet, le règlement actuel stipule qu’en cas d’infraction à la discipline, les élèves 
sont passibles des sanctions suivantes : a) devoirs supplémentaires; b) arrêts; c) exclusion 
temporaire ou définitive. Ces sanctions ne sont en revanche pas applicables aux élèves des 
classes enfantines (Loi scolaire, Sanctions Art. 118). En outre, nous pouvons lire dans le 
Règlement d’application de la loi scolaire que « les punitions doivent viser à l'éducation de 
l'enfant ». Elles doivent également être proportionnées à la faute commise, à l'âge et aux 
aptitudes de l'élève (Art. 182 Punitions) et que « des sanctions peuvent être infligées pour 
toute infraction aux règles en vigueur, notamment en cas de : a) oublis répétés; b) devoirs non 
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faits; c) arrivées tardives; d) absences injustifiées; e) tricherie; f) indiscipline; g) insolence; h) 
actes de violence physique ou verbale » (Art. 184 Fautes). 
Comme on le constate, d’énormes changements ont fait leur apparition au travers des siècles, 
autant par rapport aux méthodes de punition que dans la conception de l’enfance. Ces 
modifications sociales et culturelles ont influencé la vie scolaire. De plus, la naissance et 
l’utilisation de plus en plus massive des nouvelles technologies ont permis aux élèves d’avoir 
toutes sortes de "cultures" à portée de main. D’une certaine manière, cette "culture à bon 
marché" a poussé les élèves à considérer l’école comme un endroit superflu ce qui implique 
des répercussions énormes sur le rapport élève-enseignant. Si, dans le passé, 
l’enseignant avait une fonction symbolique, était considéré comme un guide, comme un point 
de référence largement soutenu par les parents, il a aujourd’hui perdu son statut, sa 
légitimation et est souvent considéré comme superflu par les élèves. 
1.4 Cadre conceptuel 
Dans cette partie conceptuelle, nous chercherons à clarifier la différence entre deux concepts 
clés de notre étude qui correspondent à deux grandes catégories de pratiques disciplinaires : la 
sanction et la punition. De manière générale, on observe au travers de nos lectures qu’il est 
aujourd’hui encore difficile de comprendre les différences profondes entre la sanction et la 
punition. Nous chercherons toutefois ici à faire ce travail en mettant en évidence leurs 
caractéristiques principales. 
Avant de proposer une classification, il nous paraît nécessaire d'essayer de comprendre les 
raisons qui sont à l'origine de cette grande attention envers sanction et punition. Selon nous, à 
la source de cet intérêt siège une crise d'autorité qui a porté les enseignants à s'intéresser aux 
solutions possibles. Comme mentionné plus haut, la vision de l'école a beaucoup changé 
pendant les trois dernières décennies : les élèves ont réduit le parcours scolaire à une course 
d’obstacles qui permet de passer de classe en classe et d'aller le plus loin possible afin d’être 
en mesure d’effectuer un métier qu’ils jugent satisfaisant (Bautier, Charlot, 2000). En outre, 
l'éducation autoritariste a connu un arrêt net pour faire place à une éducation basée sur la 
relation affective, sur le respect et sur l'autodiscipline. Cette "nouvelle éducation" a causé un 
sentiment de culpabilité chez les enseignants faisant encore preuve d’une certaine autorité et 
qui se sentent, par conséquent, en décalage avec la tendance plus permissive en place. 
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Une des conséquences de ces changements a été une forte crise d'autorité. Dans son article 
«Vers une autorité co-construite », Maurice Nanchen définit l’autorité en expliquant « qu’elle 
est une force tranquille qui ne s'impose pas par la peur, elle n'écrase pas. Elle trouve sa source 
dans sa légitimité et dans les compétences de celui ou celle qui l'impose. Elle n'est pas le 
résultat d'un dressage ni d'un rapport d'emprise ou de séduction. Elle naît de l'estime qu'un 
enseignant sait inspirer à la jeune génération » (2008, p. 36). Cette conception contraste 
fortement avec l'idée d'autorité des années 1970, où le terme était utilisé essentiellement dans 
sa connotation négative. Nanchen (2008) identifie trois différents types d’autorité: celle qui 
vient du statut de l'enseignant, celle qui s'instaure grâce aux compétences et à la motivation 
des enseignants et celle qui provient de l'expérience. Dans son livre, Jean-Claude Richoz nous 
explique son idée de rapport à l'autorité en mettant en évidence quatre composantes dans la 
relation d’autorité: l'autorité de statut, l'autorité de compétence, l'autorité relationnelle et 
l'autorité intérieure. 
Il définit l'autorité de statut comme l'élément nécessaire pour instaurer une relation d'autorité. 
C’est l'autorité de droit qui donne à une personne, par le biais d’une désignation, le "pouvoir" 
de faire appliquer un règlement. Dans une classe, cette autorité confère le droit d’exiger que 
les élèves respectent les règles nécessaires au bon déroulement des activités. La deuxième 
composante est l'autorité de compétence qui est définie comme la maîtrise qu'une personne 
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possède dans son domaine. En ce qui concerne l'enseignement, on peut la définir comme une 
très bonne connaissance de la matière enseignée, qui doit être accompagnée d'un savoir-faire 
professionnel et d'une capacité à motiver les élèves pour les apprentissages. Le troisième 
élément est l'autorité relationnelle. Contrairement à l'autorité de statut, cet élément ne résulte 
pas d'un pouvoir supérieur, mais découle d'un savoir-être et d'une capacité à interagir avec les 
autres. Richoz définit cette autorité comme « l'ascendant ou l'influence qu'exerce un individu 
par sa présence, sa capacité à entrer en relation, à communiquer et à convaincre, son aptitude 
à rassembler et à diriger un groupe de personnes » (Richoz, 2013, p. 146). La dernière 
composante est appelée autorité intérieure. Contrairement aux autres, elle ne se vérifie pas 
dans la relation avec les autres, mais seulement dans le rapport avec soi-même. L'autorité 
intérieure constitue le premier pas vers une maîtrise de soi, de sa propre personnalité et de son 
ego. Sans la présence de ce type de contrôle, la relation d'autorité ne peut pas se vérifier.  
Ces quatre composantes ont une importance primaire dans le choix entre sanction et punition.  
Les enseignants qui arrivent à instaurer dans leurs classes une relation d'autorité stable et 
solide avec les élèves, arrivent également à comprendre l'importance primordiale de 
sanctionner plutôt que de punir. En effet, il existe une relation très forte entre la capacité de 
ressentir de l'empathie pour ceux qui sont autour de nous, d'arriver à instaurer un lien de 
respect et de confiance, et l'habilité à sanctionner de la bonne manière et au bon moment. La 
maîtrise et l'estime de soi jouent aussi un rôle fondamental dans ce domaine. Il est essentiel de 
comprendre que les comportements déviants des élèves ne visent pas l'enseignant, bien qu’ils 
bouleversent les règles. Souvent, les enseignants prennent les perturbations des élèves pour 
des attaques personnelles et, sous le coup de la colère, souhaitent se venger. Cette 
considération est, le plus souvent, erronée et conduit à mettre en place une série de mesures 
disciplinaires qui ne sont pas toujours adaptées à la situation. Pour cette raison, la confiance 
en soi est considérée comme un des éléments primordiaux pour instaurer un bon climat de 
classe. 
Si le manque d'autorité est une des causes principales des problèmes de discipline à l'école, la 
première solution consiste à établir des règles claires, simples et pertinentes qui aident à 
instaurer un cadre structuré. L'idée de sanctionner ou punir sans avoir préalablement posé un 
cadre n'est pas envisageable. Les élèves doivent, en tout moment, savoir pourquoi ils sont 
sanctionnés et quelles règles ils ont négligées. Le cadrage doit être effectué dans les premiers 
jours d'école, de façon à expliquer aux élèves quels sont les comportements les plus adéquats 
à adopter en classe. Malgré la bonne réussite de la pose du cadre en début d’année, il peut 
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arriver qu’un recadrage de la classe soit nécessaire. Dans ce cas, les enseignants doivent 
essayer de rétablir les règles transgressées et, en même temps, réparer la relation affective 
avec la classe ou l'élève concerné. Comme l'explique Richoz, les règles ont plusieurs 
fonctions, toutes également importantes. Premièrement, elles doivent permettre le bon 
déroulement des activités, en donnant aux enseignants et aux élèves la possibilité d'accomplir 
leur travail et leurs tâches en toute tranquillité. Deuxièmement, les règles ont la fonction de 
sécuriser les élèves dans leur travail. Tous les élèves ont besoin de savoir qu'ils se trouvent 
dans un endroit où ils peuvent apprendre sans être dérangés par les bruitages des autres 
camarades. Cette situation de sécurité est indispensable pour l'apprentissage. La troisième 
fonction des règles est de permettre aux élèves de se confronter à des adultes qui se 
positionnent très clairement par rapport à ce qui est admissible ou non en classe. Cette 
fonction est d’autant plus importante pour les étudiants qui ne sont pas habitués à ce qu’on 
leur pose des limites et à ce qu’on les sanctionne lorsqu’ils les transgressent. Dernièrement, 
les règles contribuent à la socialisation des écoliers. A travers les règles de savoir-vivre 
apprises à l'école, les élèves apprennent à se confronter avec différentes cultures, à utiliser un 
langage adéquat au milieu scolaire et à ne pas utiliser la force, mais le dialogue. 
Dans le cas où les règles sont négligées, les enseignants doivent recourir à des sanctions ou 
des punitions pour rétablir l'ordre. Le choix entre les deux pratiques n'est pas simple pour des 
professeurs qui ne connaissent pas la différence et ne savent pas comment appliquer l'une ou 
l'autre solution. Jusque dans les années ’80, les auteurs étudiés utilisaient les deux termes sans 
différenciation. Dans son livre « La sanction – Petites médiations à l’usage des éducateurs » 
daté de 1997, Eric Prairat utilise encore les deux termes sans distinction en faisant une 
utilisation plus fréquente du terme "punition" pour indiquer la réprimande. Selon cet auteur, la 
punition a la même valeur que la sanction. Elle est considérée comme l’acte par lequel on 
rétribue un comportement qui porte atteinte aux normes. L’auteur souligne aussi l’importance 
du discours de légitimation. Il explique comment la punition/sanction acquiert un sens 
seulement si elle est accompagnée d’une parole qui la justifie, dans ce sens nous pouvons 
remarquer un renvoi au terme moderne de sanction. Selon l'auteur il existe trois grandes 
catégories de légitimation : 
1. La punition favorise les apprentissages, elle est un "auxilium". Si l’enfant n’arrive pas 
à apprendre ça veut dire qu’il résiste aux apprentissages. Il y a une volonté à "ne pas 
apprendre" qu’il faut réduire. Cette thèse sera largement contestée au XVIIIème siècle.  
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2. La punition garantit l’ordre et favorise l’établissement d’un climat propice. La 
punition est une arme pour réprimer la tendance à la dispersion. 
3. La punition permet la formation morale de l’enfant.  
Au travers des caractéristiques de la punition énoncées par Prairat, nous constatons qu'elles ne 
correspondent pas aux conceptions passées de cette pratique, mais qu'elle se rapproche de 
celles que nous appelons aujourd’hui la "sanction éducative". En effet, la punition assumait 
jusqu'au XIX
ème
 siècle les fonctions que Prairat liste selon les intentions du punisseur : 
 La "punition expiation" qui correspond au châtiment corporel. Elle vise le corps en 
tant que chair, on expie par la douleur. C’est une punition ambitieuse parce qu’elle ne 
vise pas seulement l’annulation de la faute actuelle, mais aussi la conversion du 
coupable. Cette forme de punition a été largement critiquée parce qu’elle ne vise pas 
au changement du coupable, mais au plaisir du punisseur. Elle ignore l’avenir.  
 La "punition signe" que l'on pourrait relier à ce qu’on appelle le "bonnet d’âne". Elle 
consiste à obliger le puni à porter un déguisement, de manière à lui faire porter sa 
faute. 
 La "punition exercice" qui n’est pas brutale, mais pénible et tenace, comme le dit 
Prairat: « l’idée de la durée, pour une peine, est souvent plus effrayante à ceux qui 
réfléchissent que l’idée de l’intensité de cette même peine » (Prairat, 1997, p. 39).  
 Et finalement la "punition bannissement" qui renvoie de la classe, comme par l'arrêt, la 
mise au piquet, la chambre de réflexion, etc. Les formes sont multiples mais les 
résultats sont les mêmes. Elles conjuguent les deux grandes peurs des enfants : 
obscurité et solitude. Les deux évoquent l’absence de la personne aimée. Bannir c’est 
par conséquent laisser tomber, vouer à l’oubli.  
Selon l'auteur, le trait commun de ces pratiques est qu'elles sont dépourvues de sens pour le 
puni. Il subit la punition sans en comprendre les motivations et pour cette raison, elles restent 
dans une dimension culpabilisante et non éducative. 
Comme déjà dit, bien que Prairat utilise le terme de sanction et de punition comme des 
synonymes et de manière aléatoire, une légère différence émerge dans les dernières pages de 
son ouvrage « La sanction en éducation » (2003), lorsqu'il aborde la notion de "sanction 
éducative" (2003, p.77). En effet, l'auteur accorde à la sanction éducative les caractéristiques 
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qui sont propres à la définition actuelle de la sanction. Même s'il ne fait pas de distinction 
entre le terme de punition et de sanction, nous constatons qu'il les distingue de la sanction 
éducative. Comme décrit dans son ouvrage, la sanction éducative peut être définie comme un 
moment de rappel à la règle, un moment pour transformer « un acte perturbateur dans un 
moment de civisme » (2003, p. 92), elle permet au coupable de se réintégrer dans le groupe. 
L’essence de cette sanction est la rétribution. Ce qu’il convient d’examiner, c’est la forme que 
doit prendre cette rétribution. La sanction éducative vise trois fins : psychologique, éthique et 
politique (Prairat, 2002, p 101-102). 
 Psychologique parce qu'elle vise à réconcilier un sujet divisé. Une sanction est un 
coup d’arrêt ; elle est là pour signifier une limite, pour arrêter un fantasme de toute-
puissance, une dérive violente ou une attitude régressive. Elle est là pour faire césure 
et donc réorienter un comportement à la dérive. 
 Ethique parce que, comme dit Philippe Meirieu, sanctionner c’est attribuer à l’autre la 
responsabilité de ses actes et ce faisant on contribue à son éducation. Prairat précise 
qu' « une sanction éducative vise à faire advenir un sujet responsable en lui imputant 
les conséquences de ses actes. [...] Une sanction qui se prétend éducative a donc une 
fonction de responsabilisation » (Prairat, 2002, p 101-102).  
 Politique parce que la sanction aide à réhabiliter la loi. Telle est la finalité politique de 
la sanction : rappeler la loi pour préserver l’identité du groupe. Une sanction n’est pas 
une stratégie de réactivation du pouvoir de l’adulte, de l’éducateur ou du maître ; elle 
est là pour rappeler la centralité de la loi, d’où l’importance de sa qualité.  
Parmi les auteurs étudiés, figure aussi Judith Lazar qui, dans son ouvrage « Punir pour quoi 
faire? » (2004), nous explique sa conception de la punition/sanction. Dans cet ouvrage, le 
terme "punition" est utilisé pour indiquer ce que les auteurs analysés précédemment 
décrivaient comme la "sanction". Au contraire, elle utilise le terme de "vendetta" pour faire 
référence à une pratique humiliante et deshumanisante. Selon Judith Lazar, la punition est la 
peine que nous faisons subir à l'auteur d'une faute, elle est intentionnelle et donnée pour une 
raison précise. Cette peine doit toujours être en relation avec l'action ou l'omission de l'action 
et c'est pour cette raison qu'une pensée n'est pas punissable. Un aspect très important pour 
Lazar est que la punition soit accompagnée d'une justification valable, car c'est seulement 
dans cette circonstance que la punition peut être utile et éducative (2004, p. 24-25).  
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Comme nous pouvons le remarquer, les théories de Judith Lazar ne sont pas différentes de 
celles que nous avons décrites auparavant. Tout de même, elle fait un regroupement très 
intéressant pour nous expliquer les raisons qui ont porté, tout au long des siècles, les individus 
à punir. Elle nomme ces quatre groupes "les axes de discours".  Premièrement, nous punissons 
pour rappeler la loi. Dans ce cadre elle souligne, comme beaucoup d'auteurs avant elle, que la 
punition doit avoir un but éducatif, elle doit ramener à l'ordre, en sanctionnant un acte qui 
porte atteinte au bon fonctionnement du groupe. Selon Kant (cité par Lazar, 2004, p. 26), 
punir est un devoir moral : en punissant nous reconnaissons le sujet comme libre et 
responsable et, à travers la punition, nous redonnons au coupable sa dimension humaine. 
Deuxièmement, punir, c'est défendre la société. Selon cet axe la punition ne sert pas à 
sanctionner le coupable mais à "guérir" la société qui a été victime d'un crime. Ensuite, nous 
punissons pour éduquer les individus. Dans cette troisième catégorie, l'accent n'est pas mis sur 
la loi ou sur la transgression de la loi, mais sur le sujet. La punition sert donc à instruire le 
coupable pour lui permettre de se réintégrer dans la société. Dernièrement, la punition vise à 
reconnaître une relation entre le droit d'être puni et le droit de punir. Comme déjà dit 
auparavant, punir signifie admettre la dignité du coupable et, en même temps, permet à la 
victime de « faire le deuil de sa souffrance » (Lazar, 2004, p. 31). 
Dans le prolongement de Prairat, Jean-Claude Richoz, dans son ouvrage « Gestion de classes 
et d'élèves difficiles » (2013), explique de façon très claire les différences entre ces deux 
termes: « La distinction fondamentale à faire entre sanction et punition tient donc à l'intention 
qui accompagne l'acte de sanctionner ou de punir et au sens qui lui est précisément attribué 
par les personnes […] suivant l'intention que l'enseignant donne à son acte au moment même 
où il signifie la sanction à l'élève, le même travail supplémentaire, la même retenue seront 
vécus soit comme une sanction méritée, soit comme une punition injuste ou même 
humiliante» (2013 p.293-294). Il nous explique aussi que: « La peine à endurer ou le prix à 
payer pour une faute sont une punition quand l'intention qui accompagne plus ou moins 
consciemment l'acte vise la personne concernée et non son comportement, dans le but de la 
faire souffrir, de lui faire mal ou de l'humilier. La peine à endurer ou le prix à payer pour une 
faute acquièrent valeur de sanction quand l'intention vise consciemment le comportement de 
transgression d'une règle et non la personne du sujet » (Richoz, p. 294). Ce n'est donc pas le 
type de travail donné à l'élève qui détermine s'il s'agit d'une sanction ou d'une punition, mais 
l'intention de l'enseignant ainsi que la compréhension qu'en a l'élève. 
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Jean-Claude Richoz définit les caractéristiques d’une sanction éducative en relevant six 
principes qu’elle se doit de respecter. Tout premièrement, elle est une nécessité éducative. 
Lorsque l'élève désobéit à une règle, il doit être sanctionné. Afin qu’une règle soit respectée, 
elle doit être bien connue par l'élève. Si la règle n’est pas claire ou pas expliquée, il devient 
difficile de la respecter. Une fois expliquée et comprise, l’enseignant peut donner un dernier 
avertissement à l’élève, mais si son comportement irrespectueux persiste, il faudra alors 
nécessairement le sanctionner. Deuxièmement, la sanction doit être respectueuse, elle ne doit 
jamais viser l’intégrité de l’élève mais plutôt son comportement, ses actes. Elle ne doit jamais 
être humiliante, ni violente. La sanction ne doit pas être un moment de satisfaction pour le 
punisseur, mais un moment de développement pour l’élève. Troisième principe : la sanction 
doit être juste, individuelle et exceptionnelle. Le professeur devrait, au moment de poser une 
sanction, considérer les circonstances aggravantes ou atténuantes, le degré de responsabilité, 
le fait qu’il y ait ou non récidive. Pour toutes ces raisons, il est généralement mieux que la 
sanction soit différée dans le temps et réfléchie plutôt que donnée sous le coup de la colère. 
La sanction doit encore être réparatrice, elle doit viser à "réparer" un comportement qui 
transgresse la loi ; elle doit avoir du sens, car il n’y a pas de compréhension sans explication 
et s’il n’y a pas de compréhension, le sujet ne peut pas apprendre à faire mieux. Cette thèse 
est également partagée par Maria Edgeworth qui dit que « toute punition qui n’est pas 
comprise est cruelle, puisqu’elle fait du mal sans qu’il en résulte un bien » (citée par Prairat, 
1997,  p. 125). Dans toute sanction il y a une intention qui dépasse l’acte et qu’il lui donne un 
sens, et c’est cette intention qui doit être clairement manifestée, nous dit Richoz. La sanction 
devrait amener un sujet à élaborer lui-même le sentiment de sa culpabilité, et c'est seulement à 
travers ce sentiment de faute que le sujet peut comprendre le dommage. Finalement, la 
sanction doit être bienveillante, le punisseur n’a pas à vouloir infliger un désagrément ou une 
frustration, il doit arriver à vouloir du bien au moment même où il impose une sanction. 
Longtemps dans le domaine de l'éducation, on a considéré l’acte de punir comme un acte 
répréhensible, un acte violent qu’il fallait absolument éviter. Le seul mot "punition" dérange. 
Or, ce n’est pas le terme en soi qui est négatif, mais plutôt son utilisation. Si un enseignant 
réprime un élève parce qu’il est désobéissant ou parce qu’il réussit mal en classe, il abuse de 
son pouvoir et ainsi donne un sens erroné au terme. Ce qui rend la punition humiliante n’est 
pas le terme utilisé, mais la cause pour laquelle nous l’utilisons. De la même façon, si nous 
punissons un élève parce qu’il a violé une règle, alors nous donnons au terme "punir" une 
signification éducative. Selon les auteurs Denis Jeffrey et Claude Simard « punir est tout 
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simplement un moyen de ramener à l’ordre et de dissuader les inconduites. La punition est 
une sanction connue de l’élève à un acte jugé répréhensible par rapport une règle» (Jeffrey, 
D., et Simard, C., 2000, p. 13). 
Benoît Galand aborde également la notion de sanction et de punition, et propose lui aussi une 
distinction nette entre ces deux termes. Pour l’auteur, la sanction est un « terme générique qui 
recouvre des sanctions positives et négatives […] ». « La sanction est donc l’acte par lequel 
on signifie qu’on a vu, qu’on approuve ou désapprouve un comportement, la mesure prise 
suite à une transgression. Elle peut avoir une dimension punitive ou réparatrice ». Par rapport 
au terme "punition" il dit qu’il « renvoie, lui, au côté ‘pénible’ d’une ‘peine’ infligée » 
(Galand, 2009, pp. 17-18). Nous pouvons par conséquent observer que pour Galand 
également, la punition renvoie à une idée désagréable, humiliante et violente d’un acte de 
répression. 
D’après nos lectures, nous notons que la tendance générale accorde à la punition une 
connotation négative, liée à l’humiliation de l’élève et au pouvoir de l’enseignant et c'est entre 
autres pour cette raison qu’il faut lui préférer le terme de sanction.  
Avant de conclure cette partie introductive, il nous paraît important de clarifier aussi les 
concepts de classes et élèves difficiles qui sont intimement liés aux concepts de sanction et de 
punition. Selon la définition donnée par Richoz dans son ouvrage, « une classe est difficile 
quand un enseignant est empêché d'exercer correctement son métier et que la majorité des 
élèves ne peut plus se concentrer et travailler dans la calme, à cause de perturbations diverses, 
plus ou moins intenses et plus ou moins durables » (2013, p. 34). Une considération 
importante à faire est qu'une classe n'est jamais difficile "en soi", mais qu'elle le devient en 
fonction du contexte. Une même classe peut être considérée extrêmement difficile par un 
enseignant et être, au contraire, complètement normale pour un autre. Très souvent le degré de 
difficulté d'une classe dépend aussi de la capacité du maître à gérer et supporter les 
perturbations (Richoz, 2013).  
De plus, une classe difficile est considérée comme telle seulement si, en son sein, on peut 
trouver des éléments perturbateurs, des élèves difficiles. Selon Blin et Gallais (cités par 
Richoz, 2013) ces éléments sont  particulièrement présents dans les classes où les élèves 
présentent une situation d'échec scolaire. Dans ces cas, les bavardages ne sont pas l'indice 
d'une hostilité envers le professeur, mais plutôt d'une indifférence généralisée.  
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Nous avons également évoqué l'expression "élève difficile", mais il faut préciser que, comme 
pour une "classe difficile", il n'existe pas d'élève difficile en soi. Un élève est considéré 
difficile toujours par rapport aux comportements qu'il manifeste. Plusieurs auteurs se sont 
interrogés sur la définition d'élève difficile; Auger et Boucharlat font une distinction entre 
élèves difficiles et élèves en difficulté. Les premiers peuvent se partager en deux groupes: les 
perturbateurs qui manifestent une agitation systématique, un manque de respect envers le 
professeur, une envie constante de déranger la classe et perturber le travail, et ceux qui 
refusent de travailler, qui se désintéressent du cours, ne participent pas, refusent de passer au 
tableau, etc. (Auger & Boucharlat, 2001). 
A partir de cette distinction, Blin et Gallais soulignent comment les trois aptitudes les plus 
dangereuses pour l'évolution de la scolarité sont le refus de tout ordre, les différentes 
manifestations d'agressivité et les formes de soumission au système scolaire (perfectionnisme, 
relation aliénante, anxiété liée aux résultats, stress). Dans sa conférence, Strauss-Raffy 
souligne une des caractéristiques principales des élèves difficiles qui est le refus ou 
l'impossibilité d'entrer dans les règles du jeu scolaire. Selon l'auteur, cette difficulté est 
partagée entre l'élève, l'enseignant et les autres élèves qui ne peuvent pas continuer leur travail 
(Conférence de Carmen Strauss-Raffy « Elèves difficiles, enseignants en difficulté », 2007). 
Jusqu'à maintenant, nous avons concentré notre attention seulement sur la définition d'élève 
difficile sans nous intéresser aux facteurs qui peuvent jouer un rôle déterminant dans cette 
catégorisation. L'investigation sur les causes qui rendent les élèves problématiques ou 
difficiles est particulièrement intéressante. Dans son ouvrage, Richoz, nous explique quels 
sont les principaux facteurs qui influencent les élèves à devenir des élèves "difficiles". Selon 
l'auteur, nous pouvons en déterminer huit: le premier est le degré de tolérance des 
enseignants. Un élève sera considéré difficile beaucoup plus facilement par un professeur qui 
ne tolère pas de distractions plutôt que par un autre plus permissif. Le deuxième est la nature, 
la fréquence et la durée des perturbations: plus un comportement est durable dans le temps, 
plus l'élève en question sera considéré comme perturbateur. Dans le troisième cas, l'élève a 
intégré les éléments perturbateurs à sa manière d'être, il est arrivé à une situation où il ne peut 
plus se comporter autrement. La perturbation fait maintenant partie de son vécu et de son 
comportement et ne peut plus s'en défaire. Un quatrième facteur est la capacité de l'élève à 
s'adapter aux situations et aux différents enseignants. Comme déjà dit, un élève peut être 
considéré comme "difficile" dans un cours et tout à fait "normal" dans un autre. Le degré 
d'intrusion des comportements est aussi un élément déterminant selon Sieber (cité par Richoz, 
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2013, p. 89). Plus un comportement dérange l'attention des autres, plus l'élève qui le cause est 
considéré comme perturbateur ou difficile. Le sixième facteur est le facteur développemental. 
Au cours de leur vie, tous les enfants traversent un moment de forts changements. Ces 
changements peuvent entraîner chez l'élève des comportements "déviants" qui seront 
suffisants pour donner à l'élève en question la réputation d'"élève difficile". A suivre, le 
dernier facteur qui correspond à l'impossibilité ou la difficulté des enseignants à sanctionner. 
L'indifférence des élèves face aux sanctions suscitent chez l'enseignant un sentiment 
d'impuissance et de faiblesse qui le porte à considérer l'élève comme ingérable et perturbateur. 
Pour cette raison, la relation instaurée avec les élèves est également très importante. En effet, 
un professeur aimé et compétent aura surement moins de problèmes de gestion de classe par 
rapport à un autre qui n'arrive pas à faire respecter ses règles. (Richoz, 2013, p. 88-91). 
 
1.5 Revue de la littérature 
Si la littérature autour du sujet de la sanction et de la punition est abondante, nous ne pouvons 
pas en dire de même des recherches effectuées sur le terrain, qui sont très rares. Au fil de nos 
lectures, nous avons pu observer que le débat qui touche à l’utilisation et à la représentation  
entre sanction et punition est une thématique abordée plutôt en France, en Belgique et au 
Canada. Parmi ces études, nous en avons privilégié trois, de manière à examiner en détail leur 
sujet et méthode de recherche. 
La première des recherches analysées prend place en 1987 en France sous la direction de 
Bernard Douet. Dans son ouvrage « Discipline et punitions à l’école » (1987), il nous propose 
deux sujets de réflexion: d’une part il se demande quelles sont les opinions et les descriptions 
fournies par les maîtres autour de "la discipline" et "des punitions", et d’autre part, il 
s’intéresse aux opinions des enfants (de trois à six ans). Le travail de Douet s’est déroulé en 
quatre étapes. L’auteur a commencé sa recherche en interrogeant les maîtres et les enfants des 
écoles maternelles et primaires. Sur la base de ces réponses, il a rédigé des questionnaires 
résumant les éléments récurrents (les sujets les plus abordés étaient les droits et les interdits, 
les typologies de punition, le classement des punitions selon leur fréquence, les objectifs 
poursuivis et le classement des causes responsables du système punitif). Ensuite, l’auteur a 
proposé ces questionnaires à 230 maîtres et 320 enfants. Sur la base des questionnaires, il a pu 
observer comment, pendant les années ’80, les châtiments corporels faisaient encore partie 
des pratiques habituelles de punition. Selon cette étude, en 1987, frapper sur les mains, tirer 
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les oreilles, donner des gifles ou des fessées ou encore taper sur les doigts étaient des 
pratiques très répandues.  
La deuxième enquête que nous avons examinée a été menée au Canada dans les années 2000 
par René-François Gagnon sur le thème de la punition auprès des enseignantes du primaire. A 
ce sujet, l'auteur nous explique l'importance de la compréhension des règles et des limites 
pour les enfants, « non seulement pour assurer le bon déroulement des cours, mais aussi pour 
prévenir les comportements pulsionnels tels les rixes, la compulsivité (alcoolisme, 
toxicomanie, etc.), le suicide et l'auto-punition » (Gagnon, 2000, p. 129). 
L'objectif premier de son enquête était de vérifier quelle importance les enseignants donnent 
aux règles, comment ils les font appliquer et comment ils conçoivent la punition. Pour ce 
faire, cette recherche a été effectuée à travers des questionnaires qui comportaient vingt 
questions visant à connaitre la conception et les aptitudes des enseignants quant à la punition. 
L'échantillon pris en considération comprenait  trente-sept maîtres dont trente-deux femmes et 
cinq hommes. Etant donné qu’il n'y avait pas de différences significatives entre les réponses 
des hommes et des femmes, les données ont été analysées ensemble. Dans une première 
partie, l’auteur vérifie la définition que les enseignants donnent à la punition, leurs sentiments 
face à cette dernière ainsi que la façon dont ils appliquent la discipline en classe. Puis, il 
demande de décrire les punitions les plus appliquées. Il en ressort que la majorité des maîtres 
n’aime pas utiliser le terme "punition", ils donnent à ce terme une connotation négative. Par 
rapport au ressenti, la majorité des interviewés avoue se sentir mal à l’aise pendant l’acte de 
punir et qu'ils punissent seulement quand c’est strictement nécessaire.  
La troisième étude a été menée en Suisse par deux élèves de l’HEP en 2010. Cette enquête a 
la particularité de s’intéresser exclusivement à l’avis des élèves. La question de recherche 
prise en compte par Catherine Perrier et Maud Wagnières visait la compréhension des 
émotions chez les élèves du secondaire I face aux punitions et sanctions. Pour réaliser cette 
recherche les deux étudiantes ont choisi d’utiliser la méthode d’enquête. Elles ont choisi de 
distribuer deux vignettes différentes: l’une qui mettait en scène une situation dans laquelle un 
élève était puni, l’autre une situation semblable dans laquelle un élève était sanctionné. Elles 
ont ensuite interrogé les élèves au moyen d’un questionnaire pour comprendre leurs 
sentiments face à ces deux situations. Malgré le fait que le sujet abordé soit extrêmement 
intéressant l’enquête n'a pas abouti car les élèves n’arrivaient pas à se projeter dans une 
situation aussi fictive. 
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On observe donc que les méthodes qui semblent plus appropriées pour la récolte des données 
sont les questionnaires. En effet, ils permettent une distribution à plus grande échelle ainsi 
qu’une marge d’interprétation assez réduite. On voit également que les recherches sont 
principalement centrées autour de la description des méthodes utilisées par les enseignants et 
du ressenti qui en émane. Cet aspect est également central au niveau des élèves, car il permet 
de comprendre comment ils envisagent la punition et quels sont les effets qui en résultent. 
Bien que l’étude des deux étudiantes ait visé à appréhender la conception des élèves du 
Secondaire I face à la punition, nous avons noté que très peu de recherches ont été effectuées 
sur des élèves de ce niveau. En effet, les classes ciblées sont surtout des classes maternelles et 
primaires. Parmi le nombre très limité d’études effectuées en Suisse, la majorité touche les 
écoles primaires. De plus, le thème des punitions et sanctions à l’école a été sujet d’analyse 
avant tout en France et au Canada et ce durant les années 1980-1990. Par conséquent, notre 
étude cherchant à apporter des informations actuelles en ciblant la population romande 
d’enseignants du secondaire I nous paraît tout à fait justifiée. 
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2. Travail de recherche 
2.1 Etude préliminaire 
Lors de notre cursus pédagogique, nous avons effectué une étude préliminaire, au cours de 
laquelle nous avons cherché à mettre en évidence quelles étaient les difficultés rencontrées par 
les enseignants lorsqu’il s’agit de punir ou de sanctionner un élève qui transgresse les règles, 
plus particulièrement en ce qui concerne le choix de la réprimande, mais également de la 
méthode à utiliser. Notre question de recherche était donc initialement formulée de la manière 
suivante : « Quelle sont les difficultés des enseignants quant au choix et à l’application des 
sanctions et/ou punitions en S1? » Afin de répondre à cette question, nous avons fait passer 
des questionnaires à nos collègues. L’échantillon étant très réduit, nous n’avons pas pu 
généraliser nos résultats, mais il nous a permis d’avoir de bonnes indications quant au chemin 
à suivre pour notre mémoire professionnel. 
Un des buts principaux de cette recherche était de déterminer quel terme les enseignants 
utilisaient lorsqu’ils prenaient une mesure disciplinaire. Il s’est avéré que, conformément à 
notre hypothèse, la notion de "punition" était prépondérante par rapport au terme de 
"sanction". En demandant quelle était la différence entre ces deux notions, nous avons 
observé que les enseignants considéraient la sanction et la punition différemment, mais qu’ils 
avaient de la peine à expliciter cette distinction. Il en résulte tout de même certaines tendances 
qui consistent à lier la sanction aux règles et à l’intention de l’enseignant de responsabiliser 
l’élève. De l’autre côté, la punition est définie par son application sous forme de travail 
supplémentaire à effectuer. 
Nous avons également étudié les méthodes les plus utilisées pour sanctionner. Sans surprise 
ce sont celles qui consistaient à avertir les parents via l’agenda ou à donner un travail de 
production à effectuer à la maison qui se sont révélées plus fréquentes. En revanche, très peu 
d’enseignants ont affirmé utiliser le travail de réflexion, bien qu’une telle attitude se soit 
avérée être un élément primordial, comme l’a fait remarquer Traube (2003). Beaucoup 
d’enseignants ont souligné le fait que ces dispositions pouvaient varier en fonction de la 
situation. En effet, pour la majorité des enseignants, leur choix dépend de la gravité de l’acte 
commis, de la fréquence et de l’utilité2 de la sanction/punition. 
                                                 
2
 Le terme d’utilité est utilisé ici dans le sens de fonction éducative. 
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Le dernier résultat important touche au type de comportements sanctionnés. Il s’avère que le 
comportement le plus réprimandé est le non-respect
3
, suivi de près par les insultes ainsi que 
par la violence. Ce sont donc plus les comportements à caractère socio-affectifs qui sont 
condamnés, par rapport aux autres éléments qui touchent à la gestion de classe (travail non-
fait, oubli, arrivée tardive). 
Nous avions formulé deux questions qui touchaient à la difficulté des enseignants face à la 
sanction ou la punition, et qui étaient par conséquent au centre de notre question de recherche, 
il s’est avéré qu’une minorité des enseignants a affirmé avoir des difficultés à choisir et 
appliquer des sanctions/punitions. Nous avons donc dû recadrer notre question de recherche. 
A partir des observations faites, nous avons pu en proposer une nouvelle formulée comme 
suit : « Quel est le rapport à la sanction/punition chez les enseignants de S1? ». De cette 
manière, notre question restait neutre et visait à appréhender comment les enseignants se 
positionnent par rapport à la réprimande de manière générale. Elle  ne se centrait plus sur une 
difficulté supposée. 
Notre étude préliminaire nous a donc permis de tester certaines hypothèses et comme nous 
venons de l’exposer, de les confirmer ou de les réfuter. Elle nous a donc permis de rediriger 
notre attention sur de nouveaux éléments à approfondir ou, à l’inverse, sur d’autres à 
abandonner. Grâce à cette étude préliminaire nous avons également pu apporter nombre de 
corrections à notre questionnaire qui était à certains égards trop vague ou trop restrictif. De 
plus, nous avons pu supprimer certaines questions qui se recoupaient ou qui, au contraire, 
n’apportaient pas d’information utiles pour notre analyse. Toutes ces observations ont permis 
de créer un deuxième questionnaire (annexe 4) qui prenne en compte les modifications à 
effectuer.  
2.2 Travail de mémoire 
Suite à notre étude préliminaire, nous avons rencontré notre directeur de mémoire, que nous 
avions déjà approché en début de semestre afin d’exposer notre projet et discuter du 
questionnaire. Sur ses conseils, nous avons apporté des corrections au questionnaire de 
manière à le faire passer aux enseignants dans le cadre d’une formation continue dispensée 
par celui-ci sur le thème « gestion de classe et élèves difficiles : réussir à bien poser le cadre à 
la rentrée  scolaire ».  
                                                 
3
 Qu’il s’agisse du non-respect des autres élèves ou de l’enseignant. 
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C’est avant la rentrée d'août 2013 que J.-C. Richoz, lors de ses conférences auprès des 
enseignants de trois établissements du canton de Vaud, mais aussi de Fribourg, a fait passer 
les questionnaires. Les conditions de passations étaient par conséquent un peu particulières : 
aucune question n’a pu être posée et pour beaucoup le temps était restreint pour répondre à 
tout le questionnaire. 
Suite à la conversion des réponses manuscrites des questionnaires en données informatiques, 
nous avons effectué un traitement statistique avec la précieuse collaboration de Monsieur 
Girinshuti, sans qui cette tâche aurait été impossible. Ce traitement nous a permis de 
confirmer et d’infirmer les hypothèses que nous avions formulées et que nous allons exposer 
dans les paragraphes suivants. 
2.2 Question de recherche 
Le but de notre recherche est de comprendre, à travers l’analyse des questionnaires proposés, 
quelles sont les connaissances des maîtres à propos des sanctions et des punitions, quelles 
sont les mesures les plus utilisées en classe et pour finir quels sont les actes les plus 
sanctionnés ou punis. Grâce à notre enquête, nous espérons avoir plus d’informations sur les 
pratiques ainsi que les représentations en place actuellement dans les établissements romands 
chez les enseignants du secondaire I. Notre question de recherche a donc été formulée comme 
suit « Quelles sont les représentations et les pratiques des sanctions et punitions chez les 
enseignants du Secondaire 1? ». 
De manière plus détaillée, les questions qui nous animaient touchaient à plusieurs domaines 
comme la manière de sanctionner : immédiatement ou avec un délai ? De manière publique ou 
privée ? Y a-t-il une discussion qui s’ensuit ? A quelle fréquence les enseignants 
sanctionnent ? Dans quel but ? Mais elles touchent aussi à la représentation de leurs mesures 
disciplinaires utilisées : sont-elles efficaces ? Y a-t-il une différence d’efficacité selon le type 
de sanction ? Et à la distinction entre sanction et punition : les enseignants sont-ils au clair 
avec cette différence ? Y a-t-il un lien entre la connaissance de cette distinction et des facteurs 
tels que le sexe ou l’âge? Nous avons donc cherché une réponse à ces questions au travers de 
notre questionnaire. 
2.3 Instrument de recherche 
Plusieurs raisons nous ont poussées à choisir le questionnaire comme instrument de mesure : 
le choix s’est porté sur cet outil du fait de la nature quantitative de notre étude. Cela nous a, 
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en effet, permis de récolter des données rapidement auprès d’un grand nombre d’enseignants. 
Un autre avantage de cet instrument était qu’il permettait de récolter des données de manière 
la plus objective possible étant donné que nous n’intervenions pas dans le processus de 
questionnement. De plus, cela a permis de limiter l’interprétation des données, vu que celles-
ci, en admettant que le questionnaire soit bien formulé, étaient standardisées. Ceci a donc 
permis de limiter les biais, mais pour ce faire nous avons tout de même dû développer un 
instrument qui soit le plus possible clair et dépourvu d’ambigüité, de jugement ou 
d’orientation. Pour arriver à un résultat satisfaisant, nous avons modifié à plusieurs reprises 
notre questionnaire. Nous sommes donc parties de la proposition de questionnaire (annexe 4) 
que nous avions faite à l’issue dans notre étude préliminaire, à laquelle nous avons apportées 
des modifications. Nous exposerons ici les items retenus pour la version finale de notre 
questionnaire. 
De manière générale, nous avons cherché à réduire le temps de passation du questionnaire, et 
pour ce faire, nous avons favorisé des questions fermées ou à choix multiples. Ceci se voit 
premièrement au niveau des données personnelles, où les réponses se font en cochant les 
informations prédéfinies qui conviennent (sauf pour l’année de naissance). C’est donc afin de 
faciliter l’analyse statistique et dans le but d’avoir des réponses précises que nous avons 
proposé des tranches (0-10ans, 11-20ans et + de 20ans) pour renseigner le « nombre d’années 
d’enseignement ». Sur le même modèle, nous avons demandé le « nombre d’heures 
enseignées par semaine ». Le questionnement quant au type de responsabilité investi dans la 
classe (maître spécialiste ou avec maîtrise de classe) visait à mettre en évidence l’implication 
du maître au sein de celle-ci. Finalement, l’étude du niveau des classes visait à renseigner 
auprès de quel public l’interrogé intervenait. 
La première question « quel est le terme que vous utilisez habituellement quand vous prenez 
une mesure disciplinaire » visait à avoir une vision générale du vocabulaire utilisé par les 
enseignants pour traiter des réprimandes. Or, cette question ne donne qu’une réponse partielle 
quant à l’utilisation de ces deux termes, puisque l’interrogé n’indique pas quelle mesure 
consiste en une sanction ou une punition. Pour remédier à cela, nous avons proposé une grille 
dans laquelle nous avons listé des mesures disciplinaires et demandé aux interrogés de 
déterminer s’il s’agissait, selon eux, d’une sanction, d’une punition ou d’aucune des deux. 
Ainsi, nous avons pu observer quelle réprimande assumait dans l’imaginaire commun le rôle 
de mesure disciplinaire, de sanction ou de punition.  
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Afin d’avoir une représentation encore plus détaillée des connaissances des interrogés quant à 
la sanction et la punition, nous avons demandé si, selon eux, il y avait une différence entre 
sanctionner et punir. Dans un deuxième temps, nous avons cherché à cerner comment les 
enseignants distinguaient ces deux termes, ce qui nous a permis de déterminer si leurs choix 
lexicaux étaient cohérents. Ainsi nous avons proposé une autre grille dans laquelle étaient 
exposées plusieurs affirmations sur la sanction et la punition, auxquelles il était demandé de 
répondre par d’accord ou pas d’accord. Cette décision a découlé d’une observation quant à la 
difficulté des interrogés à distinguer sanction et punition en donnant une définition comme il 
était demandé dans les versions précédentes du questionnaire. Nous avons donc opté pour 
cette solution qui permettait de cerner la représentation des enseignants sur la différence entre 
sanction et punition, en fournissant un appui grâce aux affirmations données, sans pour autant 
livrer les réponses. De plus, ce système a été choisi car le précédent était trop vaste et ne 
permettait pas de récolter des données intéressantes (la plupart des enseignants ne donnaient 
qu’un critère de différence). Finalement, la mention "d’accord/pas d’accord" a été retenue 
pertinente car elle permettait d’éviter le jugement par rapport à une réponse en "vrai/faux". 
Nous avons placé cet item en fin de questionnaire (question 9) et non plus au début, de 
manière à laisser l’interrogé développer une réflexion au long de la passation du 
questionnaire. 
Afin de connaître les méthodes utilisées par les enseignants pour sanctionner/punir les élèves 
(question 3) et savoir si certaines de ces méthodes sont liées à des comportements spécifiques, 
nous avons proposé un tableau où les interrogés étaient amenés à indiquer les méthodes 
utilisées pour sanctionner/punir les élèves pour différents types de comportements 
problématiques (qu’ils soient verbaux ou non verbaux). De cette manière, l’interrogé pouvait 
déterminer rapidement à quel type de perturbation ils appliquaient les mesures disciplinaires 
proposées, ce qui a simplifié non seulement le mode de réponse (uniquement des coches), 
mais aussi l’analyse. Afin d’expliciter le plus possible les différents comportements 
problématiques, nous avons ajouté une illustration de chaque groupe à l’aide d’exemples. 
Notre quatrième question visait à questionner la résonnance que les sanctions/punitions 
pouvaient avoir. Nous avons donc cherché à déterminer si les enseignants considéraient leurs 
mesures disciplinaires comme étant efficaces ou non. Afin d’avoir des données précises et 
d’éviter les réponses du type "ça dépend", nous avons défini trois catégories de mesures 
disciplinaires : légères, moyennes et lourdes. Puis pour chaque type de mesures, nous avons 
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demandé de définir l’efficacité en spécifiant: pas du tout, moyennement, assez ou 
parfaitement. 
Avec la question 5, nous avons questionné la fréquence à laquelle les enseignants 
sanctionnaient ou punissaient. Toutefois, nous avons cherché à questionner, non pas un 
nombre, mais la représentation du nombre de sanctions utilisées. Par conséquent, nous avons 
demandé d’indiquer si le nombre de mesures disciplinaires prises en moyenne par semaine 
durant l’année précédente était : bas, modéré, élevé ou très élevé. Ceci du fait que nous avons 
retenu difficile, très subjectif et même aléatoire en fonction des semaines, de définir le 
nombre moyen de sanctions prises. De plus, afin de réduire la subjectivité liée à l’échelle 
ordinale, nous avons proposé de réfléchir sur les pratiques effectives des enseignants opérées 
l’année précédente4. 
Une fois renseigné le nombre de mesures prises, nous avons cherché à savoir comment celles-
ci étaient communiquées. Grâce à notre étude préliminaire, nous avons pu identifier certaines 
tendances qui nous ont permis de combiner certaines questions, comme c’est le cas pour la 
question 6.1 où nous avons demandé s’ils prenaient leurs mesures immédiatement en classe 
devant les autres élèves. Les deux questions suivantes (6.2 et 6.3) visaient à savoir si l’élève 
était inclus dans la négociation de la sanction « avez-vous, à la fin de l’heure, une discussion 
avec un élève que vous venez de punir/sanctionner ? » et quelles en étaient les conséquences 
« si vous avez une telle discussion, celle-ci aboutit-elle à supprimer ou à modifier la 
punition/sanction ? ». Pour ces trois questions, nous avons préféré un mode de réponse par 
échelle ordinale (jamais, rarement, souvent et toujours) qui permettait d’apporter plus de 
nuance, contrairement à une réponse dichotomique très restrictive. 
Dans la question 7, nous avons cherché à savoir quelles difficultés les enseignants 
rencontraient face à la sanction/punition. Nous avons, par conséquent, demandé s’ils avaient 
« des difficultés à prendre des mesures disciplinaires? ». En plus d’une réponse dichotomique 
en oui/non, nous avons fourni des exemples de raisons qui font que les enseignants ont de la 
difficulté à sanctionner sur la base des observations de J.-C. Richoz
5
. Ceci dans le but 
d’accélérer et de faciliter la réflexion des interrogés, puisqu’ainsi la question ne requérait pas 
de développement et qu’elle permettait, par conséquent, une analyse simplifiée pour nous. 
                                                 
4
 Il aurait été plus adéquat de demander aux interrogés de se remémorer le nombre de mesures disciplinaires 
prises en moyenne durant la semaine écoulée. Or, il ne nous était pas possible de poser une telle question, la 
passation du questionnaire ayant eu lieu avant la rentrée scolaire au mois d’août. 
5
 Richoz, 2013, pp. 290-292 
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Pour les mêmes raisons, lorsque nous avons demandé si les enseignants prenaient souvent la 
même/les mêmes mesure(s) disciplinaire(s) ? à la question 8, nous avons demandé de définir 
laquelle si les interrogés répondaient par oui, ou de préciser, s’ils répondaient par la négative, 
ce qui déterminait leur choix en fournissant quelques exemples. 
Afin d’opérationnaliser ces résultats, nous avons eu recours à une analyse statistique qui s’est 
faite avec la gracieuse aide de Monsieur Crispin Girinshuti et avec le généreux prêt du 
matériel nécessaire de la part de Monsieur Philippe Losego. Pour ce faire, nous avons utilisé 
un programme nommé SPSS, qui nous a permis de confirmer et d’infirmer nos diverses 




Afin de mieux connaître la population à laquelle nous avons soumis notre questionnaire, la 
première partie de notre questionnaire pose des questions d'ordre général. La première fait 
référence au sexe des personnes interrogées ; nous observons que le pourcentage des femmes 
est légèrement supérieur (55.3%) à celui des hommes (44.7%). La deuxième question 
concerne l'âge. Nous remarquons que 30.7% des participants ont un âge compris entre 31 et 
40 ans. Ils sont suivis de ceux dont la tranche d’âge va de 41 à 50 ans (25.7%) puis de ceux de 
plus de 50 ans (23.8%). Ceux qui ont moins de 30 ans, enfin, sont les moins nombreux 
(19.8%).  
La troisième question vise à connaître le nombre d'années d'enseignement. Nous constatons 
que la plupart des personnes interrogées, avec 52%, a enseigné pendant moins de 10 ans, 
27.5% pendant plus de 20 ans et seulement 20.6% qui ont entre 10 et 20 ans d’expérience 
dans l’enseignement.  
La question suivante est relative au nombre d'heures d'enseignement par semaine. Selon les 
réponses obtenues, 58.8% des personnes interrogées enseignent plus de 20 heures par 
semaine, 35.3% de 11 à 20 heures par semaine et seulement 5.9% enseignent moins de 10 
heures. Cette question est fortement liée à la suivante qui détermine le type d'enseignants. 
44.8% d’entre eux ont une maîtrise de classe et 55.2% sont des maîtres spécialisés. 
Concernant le niveau des classes, nous ne sommes pas arrivées à déterminer un pourcentage 
valable pour établir des données utilisables. 
24 
 
Suite aux informations générales, notre première question vise à connaître la terminologie 
utilisée lorsque les enseignants prennent une mesure disciplinaire. Notre première hypothèse 
postule que les professeurs utilisent, globalement, le terme de "punition" plutôt que celui de 
"sanction". Cette  hypothèse est vérifiée : 51.1% des enseignants interrogés recourent au 
terme "punition", face aux 41.5% qui utilisent plus souvent le terme "sanction". Il y a, tout de 
même, un pourcentage de 7.4% qui semblent utiliser un ou des autres termes.  
 
Concernant notre deuxième hypothèse, ce qui nous intéresse est d'analyser s'il y a un lien 
entre les années d'expérience et l'utilisation des termes "sanction" et "punition". Notre 
conviction était que les enseignants avec moins de dix ans d'expérience utilisent plus le terme 
"sanction". Pour vérifier cette hypothèse, nous avons dû effectuer un tableau croisé entre les 
données relatives aux années d'enseignement et les termes utilisés. A travers l'analyse 
statistique et l'observation du tableau croisé ci-dessous, nous remarquons que, contrairement à 
notre idée, les enseignants qui ont de 0 à 20 ans d'expérience utilisent davantage le terme 
"punition" (37 contre moins de 27), alors que ceux qui ont plus de 20 ans d'enseignement 


















punition sanction aucun/autre 
 0-10 26 22 <5 48 
 11-20 11 <5 <5 19 
 + de 20 10 13 <5 25 
 Total 47 39 6 92 
 
Suite à ce résultat, nous nous interrogeons sur la possibilité que les jeunes enseignants 
(<35ans) soient plus au clair sur la distinction entre sanction et punition, et utilisent donc plus 
le terme "sanction". Comme la précédente, cette hypothèse n'est pas vérifiée. Le tableau 
croisé effectué nous montre qu’il n'y a aucun lien statistiquement significatif entre l'âge des 
enseignants et l'utilisation et la compréhension de ces deux termes. Au contraire, à travers 
l'observation des données, nous remarquons que les enseignants jusqu'à 50 ans utilisent 
davantage le terme "punition" (36 contre 29 qui utilisent le terme "sanction"), tandis que les 
professeurs âgés de plus de 50 ans utilisent les deux termes sans distinction.  
Nous en arrivons donc à la dernière observation faite sur ces données, qui visait cette fois à 
constater une potentielle différence d'utilisation des termes "sanction" et "punition" selon le 
sexe des enseignants. En analysant le tableau croisé ci-dessous, nous découvrons que tant les 






Notre deuxième question vise à vérifier la compréhension des termes sanction et punition en 
proposant une grille de mesures disciplinaires possibles. Les personnes interrogées devaient 
indiquer, pour chacune des mesures, s’il s'agissait d'une sanction, d'une punition ou d'aucune 
des deux. Pour obtenir le score de tous les individus, nous avons comparé leurs réponses avec 
Tableau croisé 
Sexe -  Terme utilisé 
Sexe Punition Sanction Total 
 Femmes 26 21 47 
 Hommes 21 18 39 
 Total 47 39 86 
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un corrigé élaboré par nos soins. Sur cette base, nous avons fixé le seuil à un total de 15 
réponses justes sur 18, ce qui correspond à un seuil d’environ 80%. En dessous de ce résultat, 
le score était considéré comme insuffisant.  
Notre première hypothèse postule que les enseignants ont une conception peu claire, voire pas 
de connaissance du tout de la différence entre sanction et punition. Pour vérifier cette idée, 
nous avons analysé le tableau ci-dessous. En regardant les résultats, nous constatons que notre 
hypothèse est vérifiée. Les enseignants ne connaissent pas vraiment les différences entre les 
deux pratiques. La plupart des répondants ont obtenu un score en dessous de 15 (77.1%), 
tandis que seulement 22.9% des enseignants sont parvenus à obtenir un score supérieur à 14 














0 1 1,0 1,0 
6 3 2,9 2,9 
7 1 1,0 1,0 
8 4 3,8 3,8 
9 4 3,8 3,8 
10 10 9,5 9,5 
11 11 10,5 10,5 
12 17 16,2 16,2 
13 18 17,1 17,1 
14 12 11,4 11,4 
15 12 11,4 11,4 
16 8 7,6 7,6 
17 3 2,9 2,9 
18 1 1,0 1,0 
Total 105 100,0 100,0 
 
Nous avons ensuite analysé chaque réponse pour évaluer la compréhension effective. Nous 
observons alors que la plupart des participants ont répondu correctement aux questions. Ceci 
semble être en opposition avec la constatation précédente qui est que les enseignants ne 
                                                 
6
 L'effectif correspond au nombre de personnes qui a répondu à la question. Dans le pourcentage, toutes les 
















Score question 2 
Faux
Juste
connaissent pas les différences entre sanction et punition. Ceci est peut être dû, d’une part au 
seuil que nous avons fixé qui exige un taux de réponses correctes élevé pour démontrer une 
compréhension que nous considérons suffisante, et de l’autre au fait que le tableau ci-dessous 
indique le score pour chaque réponse. De ce fait, un individu qui effectuait plus de trois 
erreurs dans la première analyse, avait une compréhension que nous jugions insuffisante, ne 
remplissant pas les conditions requises. Or, avec cette nouvelle analyse par question, nous 
observons que certains items tels que «changer l’élève de place » et « mettre une remarque 
négative » ont obtenu des réponses majoritairement erronées. De plus, les items « travail écrit 
à la maison », « en classe mais sous la responsabilité de l’enseignant » ainsi que « travail de 
réflexion » ont récolté des résultats mitigés avec presque autant de réponses correctes 
qu’erronées. Ces items ont donc certainement été la cause des mauvais résultats (seulement 
22.9% des interrogés avec des réponses correctes) observés dans la première analyse. Nous 






Notre deuxième hypothèse affirme qu’il y a une disparité de score selon le sexe et 
l’expérience des enseignants. Comme on peut le voir dans les tableaux ci-dessous, il n’y a pas 
de différences importantes entre ces deux variables et les scores obtenus. Il n’existe, par 
conséquent, aucune différence majeure entre les scores des hommes et celui des femmes. Tout 
comme le sexe, l’expérience dans l’enseignement n’influence en rien le score à la question 2. 
Tableau croisé entre les scores des enseignants et le sexe
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Sexe Moyenne Nombre Ecart-type 
 femme 12,82 57 2,284 
 homme 12,02 46 2,848 
 Total 12,47 103 2,570 
 
Tableau croisé entre les scores des enseignants et l’expérience  
Nombre d’années 
d’enseignement 
Moyenne Nombre Ecart-type 
 0–10 12,79 53 2,684 
 11 – 20 12,38 21 2,334 
 + de 20 11,57 28 3,393 
 Total 12,37 102 2,853 
 
Notre troisième question vise à savoir quelles sont les méthodes utilisées par les enseignants 
pour sanctionner et/ou punir. Notre but était de comprendre si les enseignants utilisent 
correctement les mesures disciplinaires proposées dans la grille. Pour vérifier l’exactitude des 
réponses, nous avons, encore une fois, utilisé un corrigé élaboré à partir des informations 
tirées de l’ouvrage de Jean-Claude Richoz. Notre corrigé est basé sur l’idée que les 
enseignants utilisent des mesures disciplinaires légères pour régler des problématiques 
                                                 
7
 La moyenne est la somme des données statistiques divisée par leur nombre. Elle permet de résumer 
l'information fournie par un ensemble de données. La médiane en revanche, divise l’ensemble en deux parties de 
même effectif. Elle est donc le point milieu de l’ensemble. L'écart-type sert lui à mesurer la dispersion d'un 
ensemble de données et donc à déterminer la distribution des valeurs autour de la moyenne. 
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légères, des mesures disciplinaires moyennes pour régler des problématiques moyennes et des 
mesures disciplinaires lourdes pour régler des problématiques graves. Les enseignants, pour 
obtenir un score satisfaisant, devaient répondre correctement à au moins 15 réponses sur 18 
(80%). En observant le graphique, nous remarquons que seulement 8.7% des personnes 
interrogées ont répondu correctement à au moins 80% des questions. Une seule personne a 
donné 100% de réponses correctes. 
Score question 3 




 0 1 1,0 1,0 1,0 
 1 1 1,0 1,0 1,9 
 2 7 6,7 6,7 8,6 
 3 3 2,9 2,9 11,4 
 4 5 4,8 4,8 16,2 
 5 4 3,8 3,8 20,0 
 6 10 9,5 9,5 29,5 
 7 9 8,6 8,6 38,1 
 8 10 9,5 9,5 47,6 
 9 13 12,4 12,4 60,0 
 10 9 8,6 8,6 68,6 
 11 9 8,6 8,6 77,1 
 12 5 4,8 4,8 81,9 
 13 5 4,8 4,8 86,7 
 14 5 4,8 4,8 91,4 
Valide 15 3 2,9 2,9 94,3 
 16 3 2,9 2,9 97,1 
 17 2 1,9 1,9 99,0 
 18 1 1,0 1,0 100,0 
 Total 105 100,0 100,0  
  
La question 4 de ce questionnaire, nous permet de vérifier notre hypothèse concernant la 
représentation des enseignants interrogés quant à l’efficacité de leurs sanctions et punitions. 
Notre postulat est que les enseignants considèrent leurs mesures disciplinaires comme 
moyennement efficaces. Dans cette hypothèse, nous ne distinguons pas les mesures 
disciplinaires légères ou lourdes, mais examinons premièrement de manière générale la 
représentation des enseignants. En faisant une analyse qualitative du tableau ci-dessous, nous 
nous apercevons que notre hypothèse n’est que partiellement vérifiée puisque les interrogés 
répondent avec respectivement 53.4% et 49.5% que leurs mesures sont "assez" efficaces pour 
les mesures disciplinaires légères et moyennes. En revanche, en ce qui concerne les mesures 




ce qui est en accord avec notre hypothèse. De ce tableau sont exclues les personnes n’ayant 
pas répondu à cette question, ce qui représente environ 2% sur la totalité des questionnés, 
c'est-à-dire, sur 105 individus. 
Notre première observation mène à notre seconde hypothèse selon laquelle l’efficacité baisse 
plus les mesures disciplinaires sont lourdes. En effet, si nous observons le pourcentage 
d’interrogés considérant les mesures disciplinaires comme "assez efficaces", nous apercevons 
une diminution de l’efficacité supposée des mesures plus celles-ci sont lourdes. A l’inverse, si 
on étudie la catégorie "moyennement efficaces", on aperçoit une augmentation de l’efficacité 
en relation avec le degré de gravité des mesures. A partir de ces observations, nous pouvons 
confirmer notre hypothèse. 
Nous présumions également que les croyances des enseignants quant à l’efficacité de leur 
mesure changent selon le sexe. Toutefois, cette hypothèse n’a pas été vérifiée, car nous 
n’avons obtenu aucun résultat statistiquement significatif. 
Nous avons également cherché à étudier l’efficacité des mesures en fonction de l’âge des 
participants. Pour ce faire, nous avons dû créer des tranches d’âge en regroupant les individus 
sous diverses catégories: 30 ans au plus, de 31 à 40 ans, de 41 à 50 ans et plus de 50 ans. 
Cette nouvelle catégorisation nous a permis de démontrer qu’il n’y a pas de lien entre l’âge 
des individus et les croyances quant à l’efficacité des mesures disciplinaires prises. En effet, 








Pas du tout Moyennement Assez Parfaitement
Degré d'efficacité des mesures disciplinaires 






La dernière hypothèse que nous avions quant à l’efficacité des mesures disciplinaires était 
qu’il y a un lien entre le mode d’utilisation des mesures disciplinaires en classe et leur 
efficacité. Nous avons premièrement cherché à savoir si le fait de sanctionner régulièrement 
immédiatement en classe et devant les autres élèves était lié à un sentiment d’efficacité plus 
grand de la mesure prise. Afin de vérifier cette hypothèse, nous avons dû effectuer un tableau 
croisé de manière à associer deux variables : l’efficacité supposée et le recours aux mesures 
immédiatement. Dans un deuxième temps, nous nous sommes questionnées sur la relation 
entre le fait d’avoir une discussion avec l’élève quant à la sanction prise, qui constitue donc la 
première variable, et une perception d’une meilleure efficacité de celle-ci, qui en est la 
deuxième. Toutefois, nous n’avons relevé aucun lien statistiquement significatif entre les 
variables de ces deux questions. 
Dans la question 5, nous avons cherché à savoir si les enseignants considéraient le nombre de 
sanctions prises par semaine comme étant bas, modéré, élevé ou très élevé, dans le but de 
connaître la représentation de la fréquence à laquelle les enseignants sanctionnent. Nous 
avons formulé deux hypothèses : la première est que les enseignants sanctionnent peu à 
moyennement et la seconde, qu’ils prennent plus de sanctions légères que de lourdes. Grâce 
aux tableaux ci-dessous, nous pouvons observer que les interrogés disent recourir à des 
mesures légères majoritairement de manière "modérée", même si leurs réponses varient entre 
bas et élevé. Pour les mesures moyennes, on observe des résultats très rapprochés entre les 
catégories bas et modéré. Ces deux constatations valident notre première hypothèse qui est 
que les enseignants sanctionnent peu à moyennement. Pour ce qui est de l’utilisation des 
mesures disciplinaires lourdes, nous observons une perception de l’utilisation des sanctions 
qui est nettement moindre: 85% des enseignants qui considèrent cette fréquence comme basse 
contre 25.5% pour les mesures légères et 46.1% pour les moyennes. Ceci coïncide donc avec 




Nous avions également examiné si des différences émergeaient entre hommes et femmes vis-
à-vis du nombre de mesures disciplinaires prises. Or, aucune distinction n’a pu être faite 
puisque les résultats sont statistiquement non significatifs. Nous avons également vérifié si le 
type d’enseignants avait une influence sur le nombre de mesures prises et, là aussi, aucun 
résultat ne s’est révélé significatif. En effet, que l’enseignant soit maître de classe ou maître 
spécialiste, la fréquence à laquelle il prend des mesures disciplinaires est comparable. 
En revanche, en examinant la variable de l’âge et de la fréquence du recours aux mesures, 
nous avons observé une différence significative (0,007) en ce qui concerne les mesures 
légères. Si on analyse les résultats par catégorie d’âge, on remarque que les interrogés de 
moins de 30 ans, disent avoir recours aux mesures légères exclusivement de manière 
modérée. Dans les deux catégories suivantes, ce recours varie entre des fréquences basses et 
élevées, avec toutefois une prépondérance de la fréquence modérée. Finalement, dans la 
catégorie des plus de 50 ans, on retrouve une prédominance des catégories basses et 
modérées. Nous pouvons donc conclure que les jeunes enseignants font recours de manière 
modérée aux sanctions, alors que les enseignants plus expérimentés recourent à des mesures 
légères de manière plus fréquente, sauf chez les plus de 50 ans où on observe à nouveau une 














mesures légères mesures moyennes mesures lourdes
Degré d'efficacité des mesures disciplinaires 









En ce qui concerne la manière de communiquer la sanction ou la punition dont on parle dans 
la question 6.1, nous avions comme hypothèse que les enseignants prennent généralement 
leurs mesures disciplinaires immédiatement devant les autres élèves. Nos résultats ont montré 
que les interrogés avaient majoritairement souvent recours aux mesures disciplinaires en 
réagissant directement au comportement problématique devant la classe (46.6%). Ceci tend 
donc à interpréter notre hypothèse comme étant vraie. Toutefois, un pourcentage non 
















































Recours aux mesures disciplinaires immédiatement 







Dans la question 6.2, il était toujours question de la communication, mais cette fois nous 
questionnions le recours à une discussion en fin de leçon avec l’élève sanctionné. Selon nous, 
une telle pratique est rare. Or, les résultats montrent une tendance inverse. En effet, les 
enseignants ont répondu souvent avoir une discussion en fin de leçon avec l’élève concerné 
(54.8%). 
 
Dans la question 6.3, nous supposions que, bien qu’une discussion ait lieu en fin de leçon, 
celle-ci n’engendre pas de suppression ou de modification de la sanction. Ceci s’est révélé 
plutôt vrai puisque 61.8% des interrogés ont répondu qu’une telle conséquence était rare, 
contre 9.8% souvent et 0% toujours. En revanche, 28.4% des enseignants ont indiqué qu’une 














Conséquence de la discussion: 







Comme révélé dans l’explication de notre démarche, lors de notre travail préliminaire, nous 
avions supposé que les enseignants éprouvaient des difficultés à choisir et à appliquer des 
sanctions. Au vu des résultats mitigés lors de cette première étude, nous avons changé notre 
question de recherche, mais avons tout de même conservé cette question qui nous paraît 
centrale dans l’étude sur l’application des sanctions. Notre hypothèse reste que les 
enseignants rencontrent des difficultés à prendre des mesures disciplinaires. Or, nous 
observons que 64.8% des interrogés ont à nouveau infirmé cette hypothèse, contre 35.2%.  
Pour les enseignants qui ont répondu éprouver de la peine à sanctionner, nous leur avons 
proposé une liste de raisons qui pourraient expliquer leurs difficultés, parmi lesquelles ils 
pouvaient sélectionner plusieurs éléments. La première proposition, « je laisse aller car 
j’estime que ça n’est pas grave », a été la raison prépondérante, suivie de très près par « je ne 
sais pas quelle mesure disciplinaire prendre ». Les raisons qui avaient trait à l’émotionnel 
comme « c’est un échec pour moi, j’ai peur de ne plus être aimé, je ne veux pas faire souffrir 
les élèves », ne sont que peu identifiées comme étant cause du problème. Avec un effectif 
relativement faible, mais néanmoins légèrement plus important, les enseignants expliquent 
leurs difficultés par le fait de « ne pas avoir assez d’autorité ». Finalement, nous avons pu 
créer une nouvelle catégorie avec les "autres" réponses données, où nous avons constaté que, 
sur les 9 autres causes proposées par les enseignants, figuraient à 5 reprises le fait que la 
















Après avoir identifié les raisons de ces difficultés, nous avons cherché à déterminer si 
certaines catégories de personnes rencontraient plus de difficultés que les autres. C’est 
pourquoi nous avons croisé ces données avec les variables du sexe et de l’âge. Concernant la 
première, nous n’avons observé aucune différence statistiquement significative ; les hommes 
et les femmes indiquent majoritairement ne pas avoir de difficultés. 
En revanche, lorsqu’on analyse la variable de l’âge, on aperçoit des différences significatives. 
Pour analyser cette variable, nous avons divisé les interrogés en deux catégories : les moins de 
35 ans et les plus de 35 ans, de manière à avoir d’un côté des jeunes enseignants et de l’autres, 
des enseignants plus expérimentés. Nous supposions que les enseignants avec moins 
d’expérience auraient plus de difficultés que les autres, et cette hypothèse s’est avérée vraie en 
un sens. En effet, lorsqu’on observe les réponses des moins de 35 ans, on constate qu’il y a 
autant d’enseignants qui disent avoir des difficultés que ceux qui affirment ne pas en avoir. En 
revanche, lorsqu’on analyse les données des enseignants de plus de 35 ans, on découvre que 










Cette différence étant statistiquement significative (0.039), nous pouvons affirmer qu’il y a 
une relation entre l’âge (plus ou moins de 35 ans) et la difficulté à prendre des mesures 
disciplinaires, et plus précisément que les enseignants âgés de plus de 35 ans ont moins de 
difficultés que ceux âgés de moins de 35 ans. Au vu de ce résultat, nous avons cherché à aller 
plus loin, en formant plus de catégories. Nous avons donc séparé les interrogés de 30 ans au 






















fois, nous n’avons récolté aucune donnée exploitable puisque les résultats obtenus se sont 
révélés statistiquement non significatifs. 
Nous nous sommes questionnées sur les moyens qu’emploient les enseignants pour faire face 
à ces difficultés. Nous avons supposé qu’une majorité des enseignants utilisait les mêmes 
sanctions, comme les remarques dans l’agenda, le travail supplémentaire ou la copie du 
vocabulaire. Cette hypothèse s’est révélée vraie puisque 60.2% des enseignants disent utiliser 
des mesures disciplinaires fixes, contre 39.8% pour qui ce n’est pas le cas.  
Parmi les mesures les plus utilisées, le « travail supplémentaire » représente une proportion 
importante (25%), suivi de près par « le travail de copie » (18%) et « la remarque dans 
l’agenda » (17.2%). Puis en ordre décroissant interviennent les « retenues », « le travail de 
réflexion », « l’envoi à la direction » et « les avertissements ». Dans les autres mesures 
proposées, la moitié des enseignants ont dit déplacer les élèves, soit en les faisant changer de 











































Bien que la majorité affirme utiliser des mesures fixes, une part non négligeable (39.8%) des 
enseignants exprime le contraire. Nous avons, par conséquent, cherché à savoir quelles étaient 
les raisons qui pouvaient influencer leur choix. Nous avons constaté que la gravité de l’acte 
est le facteur qui influence le plus ce choix, suivi de la fréquence des perturbations et du degré 
de récidive. En revanche, peu d’enseignants déclarent prendre en compte l’individu impliqué 
dans le comportement perturbateur pour définir la sanction. Les quelques autres raisons sont 










Le dernier item de notre questionnaire vise à définir si les enseignants interrogés pensent 
qu’une différence existe entre "sanction" et "punition" et surtout à déterminer s’ils sont 
capables d’établir cette différence. Notre hypothèse est que, même s’ils perçoivent l’existence 
d’une différence entre ces deux termes, ils ne la connaissent pas. Nos résultats ont confirmé 
notre première hypothèse, puisque 82.8% des interrogés ont répondu par la positive. Il est 
intéressant de comparer les autres données. En effet, 12.1% d’interrogés ont affirmé ne pas 























Pour la question suivante, nous avons posé un seuil (12 points sur 15), pour déterminer si un 
individu avait compris ou pas la différence. Par conséquent, le score devait être de 80% pour 
affirmer une compréhension que nous considérions comme suffisante. Le 4.8% des interrogés 
qui ont un score de 0 correspond aux individus qui n'ont pas répondu à cette question et non à 
des réponses incorrectes. Au regard des résultats obtenus, nous observons que seul 33.3% des 
enseignants interrogés ont entre 12 et 15 réponses correctes et ont, par conséquent, une 
compréhension que nous jugeons suffisante. Qui plus est, on observe un grand écart entre la 
moyenne qui se trouve à 9.42 et la médiane qui est à 12. Ces observations confirment notre 
seconde hypothèse selon laquelle, les enseignants ne connaissent pas la différence entre 












je ne sais pas 
Présence d'une différence entre sanction et 
punition 




















Nombre de réponses correctes 




Avant de commencer notre investigation sur les mesures disciplinaires prises en classe, nous 
étions intéressées à connaître la population que nous allions interroger. Pour cette raison, la 
première partie de notre questionnaire est focalisée sur des questions d'ordre général. Bien que 
notre investigation reste anonyme, nous avons essayé de catégoriser les réponses obtenues à 
travers des données concernant le sexe, l'âge, le nombre d'années d'enseignement, le nombre 
d'heures enseignées par semaine, le niveau des classes et le type d'enseignant. Notre but était 
de croiser ces données avec les questions suivantes pour comprendre s'il y avait un lien entre 
les réponses obtenues et les informations personnelles des participants. Nous avons remarqué 
que la plupart des fois il n'y avait pas de lien statistiquement significatif entre ces deux 
composants. 
Concernant la question relative au nombre d'heures d'enseignement, nous avons remarqué que 
la première catégorie (1-10 heures par semaine)  n'était pas très représentée. Une première 
idée était de recoder la question de façon à n’avoir plus que deux grandes catégories : ceux 
qui enseignent moins de 20 périodes par semaine et ceux qui en enseignent plus. Le côté 
positif de ce changement aurait été d'avoir une statistique mieux définie : seulement deux 
groupes regroupant respectivement 40% et 60% des interrogés. Or, le problème résidait dans 
la justification à apporter à ce regroupement qui n’avait finalement pas lieu d’être, si ce n'est 
que la population n’était pas suffisamment représentative. Pour cette raison, nous avons 
décidé de laisser les répartitions initiales en considérant les trois groupes séparément.  
Quant à notre question sur la typologie de maître (spécialiste ou maître de classe), nous nous 
sommes aperçues que la question n'était pas bien posée. Les personnes interrogées étaient 
questionnées sur leur rôle au sein de l'établissement scolaire, mais les questions suivantes ne 
différenciaient pas les réponses sur la base de la typologie de l'enseignant. Il devenait donc 
impossible de comprendre si les réponses données au cours du questionnaire se référaient aux 
cours dont les enseignants avaient une maîtrise de classe ou non. C’est pourquoi nous avons 
décidé de ne pas prendre en considération les données obtenues à partir de cette question. 
Pour des raisons similaires, nous avons décidé, suite à l'analyse des questionnaires, de ne pas 
tenir compte des informations issues de la question relative au nombre d'heures 
d'enseignement par semaine. En effet, l’item ne spécifie pas combien d'heures sont enseignées 
au sein de chaque classe et les données résultantes ne peuvent donc pas fournir d’information 
41 
 
pertinente. Tout comme l’item « niveau des classes » dont les données n’ont pas pu être 
analysées. 
Suite aux informations générales, nous abordons notre première question: « Quel est le terme 
que vous utilisez habituellement quand vous prenez une mesure disciplinaire ? ». Nous avions 
proposé une modalité de réponse dichotomique sanction ou punition. Nous nous sommes 
toutefois aperçues que pour certains (7.4%), aucune des deux possibilités n’était adéquate. Il 
aurait donc peut-être été utile de proposer une alternative afin de laisser la possibilité de 
répondre autrement. Notre hypothèse pour cette question était que les enseignants utilisent 
davantage le terme de punition. Si l’on se réfère à la littérature sur ce sujet, nous observons 
que ce postulat va contre ce que nous dit René-François Gagnon. Selon l'auteur canadien, la 
majorité des professeurs se sentent mal à l'aise en utilisant ce terme et préfèrent utiliser les 
formules « activité de réflexion » ou « conséquence logique ». Mais l'échantillon pris en 
considération par Gagnon fait référence à une population différente de celle  interrogée dans 
notre recherche.  
Qui plus est, notre hypothèse a été vérifiée : 51.1% des répondants ont affirmé utiliser 
davantage le terme "punition" quand ils prennent des mesures disciplinaires. En analysant ce 
résultat, nous pouvons nous interroger sur la fiabilité de notre question. Un choix 
dichotomique comme celui-ci ne prend pas en considération les possibles variantes. En effet, 
les interrogés pouvaient uniquement choisir entre sanction ou punition. Qui plus est, la 
question ne tenait pas compte du sens que chaque enseignant donnait aux deux pratiques 
disciplinaires, alors que, conformément à ce qui a été avancé dans notre partie introductive, ce 
n'est pas tellement le terme utilisé pendant la réprimande, mais la signification que chaque 
individu lui donne qui importe. 
Les réponses obtenues nous donnent donc deux pistes de réflexion: d'un côté nous pouvons 
imaginer que les interrogés ne connaissent pas la distinction entre les deux pratiques et qu’ils 
utilisent donc le terme qui leur est le plus familier ; et de l’autre, que les enseignants, ignorant 
la différence, utilisent le terme "punition", sans pour autant appliquer de mesure punitive en 
classe. Cette réflexion nous porte à la conclusion que notre question se limite à mettre en 
évidence le lexique utilisé par les enseignants et aucunement leurs pratiques. 
Suite à cela, nous avons cherché à savoir si une certaine population utilisait davantage un 
terme ou l’autre. Pour ce faire, nous avons croisé les réponses obtenues à partir de cette 
première question avec le nombre d'années d'enseignement, l'âge et le sexe des participants. 
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Notre première hypothèse était que les enseignants avec moins de 10 ans d'expérience seraient 
plus au clair sur la distinction entre ces deux catégories. Notre première analyse, bien que 
statistiquement significative et donc confirmant notre hypothèse, a soulevé un problème. En 
effet, le test "Khi-deux" n'était pas complètement approprié puisque beaucoup de catégories 
contenaient moins de cinq individus ce qui le rendait par conséquent peu représentatif. Nous 
avons donc recodé la question en considérant les réponses aucun/autre comme des valeurs 
manquantes, ce qui a permis de n’avoir plus que deux catégories et des résultats plus 
probants. 
Concernant l'âge, nous estimions que les enseignants de moins de 35 ans utilisaient davantage 
le terme "sanction" du fait que leur formation était plus récente et qu’ils devraient, par 
conséquent, avoir été sensibilisés aux questions de discipline en classe. Dans une première 
analyse, nous avons considéré les quatre catégories d'âge proposées dans les questions d'ordre 
général, mais nous nous sommes aperçues qu’il aurait été plus efficace et plus clair de réduire 
les catégories d'âge à deux : ceux qui ont moins de 35 ans et ceux qui ont plus de 34 ans. A 
travers un recodage des informations, nous avons pu analyser les nouvelles données en 
considérant seulement ces deux groupes. Dans les deux cas, nous remarquons que l'âge 
n'influence pas la terminologie utilisée. Toujours en lien avec notre hypothèse, ce résultat peut 
nous mener à nous questionner sur l’apport de la formation quant aux problématiques de 
gestion de classe, et plus particulièrement, sur les modalités d’action face aux perturbations. 
Nous pourrions donc imaginer pour un futur questionnaire, un item concernant le parcours de 
formation et la présence de tels sujets. 
Comme déjà énoncé précédemment, notre deuxième question vise à connaître la 
compréhension des enseignants quant à la définition de sanction et punition. Notre hypothèse 
postule que les enseignants ont une conception peu claire, voire pas de connaissance du tout 
de la différence entre sanction et punition. Pour cette question, nous avons proposé un corrigé 
basé sur nos connaissances et sur la lecture d'ouvrages dont celui de Richoz (2013). Nous 
avons donc considéré certains items comme spécifiques à un terme. Pour la sanction, nous 
avons retenu les mesures disciplinaires suivantes: le travail supplémentaire, qu’il soit effectué 
à la maison ou après la classe sous la responsabilité de l’enseignant ainsi que le travail de 
réflexion. En ce qui concerne la punition, nous avons retenu les mesures telles que les 
remarques négatives dans l’agenda, ainsi que la copie de phrases ou de pages de dictionnaire. 
Il y avait, tout de même, une catégorie de réponses qui ne faisait partie d'aucune des deux 
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possibilités comme le fait de stopper l’activité, de hausser le ton, de faire la morale ou de 
changer un élève de place. Tous ces actes ont été classés comme mesures disciplinaires. 
Concernant les autres items, comme celui de copier les règles de classe ou le règlement, de 
renvoyer l’élève à la direction, de donner des heure(s) de retenue le mercredi ou des heure(s) 
d’arrêt et finalement de demander l’exclusion provisoire de la classe, nous avons décidé de les 
croiser avec la question 9.2.15 qui affirme que c'est l'intention des enseignants qui fait la 
différence entre sanction et punition. En effet, selon nous, ces mesures pourraient être, à juste 
titre, définies comme des sanctions ou comme des punitions. C’est donc l’intention de 
l’enseignant qui définira si elle consiste plutôt en l’une ou en l’autre. C’est pourquoi, si un 
enseignant affirmait que l’intention était effectivement source de distinction entre sanction et 
punition, nous considérions comme correcte la réponse à ces derniers items de la question 2. 
La limite de notre corrigé est qu'il considère comme justes seulement les réponses qui 
correspondent exactement à notre version. Plusieurs parmi les interrogés ont coché deux ou 
trois cases pour chaque mesure disciplinaire proposée, en considérant qu’une pratique peut 
acquérir plusieurs fonctions selon l'intention des punisseurs. La difficulté concernant cette 
question réside donc dans le fait que plusieurs mesures disciplinaires acquièrent une valeur de 
sanction ou de punition selon les intentions des punisseurs. En effet, Richoz explique dans son 
livre que « la distinction fondamentale à faire entre sanction et punition tient donc à l'intention 
qui accompagne l'acte de sanctionner ou de punir et au sens qui lui est précisément attribué 
par les personnes » (2013, p. 293-294). 
De plus, en analysant cette question, nous avons attribué un point pour chaque réponse juste. 
Initialement, nous avions fixé la moyenne à un total de 12 points (c'est à dire 12 réponses 
justes sur 18). Cette moyenne correspondait au 66% de réponses correctes. Après mûre 
réflexion, nous avons considéré ce pourcentage comme étant trop bas pour indiquer l'effective 
compréhension des deux termes, nous avons donc décidé de reconsidérer la moyenne 
nécessaire, en augmentant le seuil à 15 réponses correctes, qui équivaut au 80%. De cette 
façon, nous avons remarqué que seulement 22.9% des personnes interrogées avaient répondu 
correctement. Bien que cela confirme notre hypothèse initiale en indiquant un manque effectif 
de conscience sur ce sujet, nous devons garder à l’esprit que le calcul est fondé sur un corrigé 




Ces différentes raisons expliquent la contradiction soulevée entre l'analyse des réponses 
correctes données par chaque individu et l'étude de chaque item pris isolément. Nous devons 
donc remettre en question la conclusion que les enseignants ont une vision peu claire de la 
distinction entre sanction et punition. En effet, certains items ont obtenu des scores tout à fait 
satisfaisants, ce qui démontre une bonne compréhension de ces éléments. Afin de résoudre 
ces problèmes d'interprétation, il serait utile de faire des entretiens avec les personnes 
interrogées de manière à obtenir des résultats plus fiables. 
Dans notre troisième question, nous proposons une catégorisation issue de l'ouvrage 
d’Archambauld & Chouinard « Vers une gestion éducative de la classe » (2009).  Dans leur 
livre, ces auteurs nous présentent différentes typologies de problèmes de comportement que 
nous pouvons rencontrer en classe. Il existe, selon eux, quatre catégories de comportements : 
les comportements fautifs qui n'entrainent aucune difficulté et ne font donc pas partie de notre 
analyse, les problèmes marginaux, les problèmes fondamentaux dont l'effet et l'étendue sont 
limités et l'escalade ou problèmes très étendus (2009, pp. 233-234).  
La deuxième catégorie concerne tous les problèmes relatifs à la transgression peu fréquente 
des règles de la classe et de l'établissement. Ces problèmes ne dérangent pas l'apprentissage 
des élèves mais doivent, tout de même, être gérés pour éviter qu'ils dégénèrent. La troisième 
catégorie qui contient les problèmes fondamentaux inclut perturbations qui dérangent la 
classe et causent des problèmes d'apprentissage. La dernière catégorie nommée « escalade » 
fait référence aux problèmes mineurs qui, devenant réguliers, constituent un danger pour 
l'apprentissage des élèves et engendrent de graves problèmes de discipline. Il faut, tout de 
même, tenir compte que le seuil de tolérance et les exigences changent en fonction de la 
situation et de l'état d'âme des professeurs. A ce propos, Goupil (cité par Archambauld & 
Chouinard, 2009) nous explique que: 
L'acceptation ou la non-tolérance de ces comportements fluctue en fonction de 
l'enseignant, de l'activité (cours magistral ou un travail en équipe, par exemple), 
du groupe et du contexte. Ainsi, dans certaines classes, les élèves sont 
relativement libres de se lever quand bon leur semble. Dans d'autres, l'enseignant 
exige qu'ils demeurent à leur place. Un comportement n'est pas déviant ou 
approprié en soi, il l'est par rapport aux normes établies par le milieu  (p. 235). 
Dans la deuxième partie de notre question, les enseignants étaient censés indiquer, pour 
chaque mesure disciplinaire proposée, si elle était utilisée pour gérer des problèmes mineurs, 
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moyens ou graves. Dans ce cas, plusieurs coches étaient possibles. Pour aider les professeurs 
à mieux comprendre et répondre à la question, nous avons fourni pour chaque groupe des 
exemples de comportements problématiques. En analysant les données, nous avons remarqué 
que certains parmi les répondants n'étaient pas d'accord avec la répartition des exemples dans 
les catégories proposées. Dans ce sens, il est intéressant d'observer comment la perception des 
comportements problématiques peut changer en fonction des enseignants.  
Pour cette question, comme pour la précédente, nous avons créé un corrigé qui nous a permis 
de comprendre, d'une part les attitudes face à la prise de mesures disciplinaires, et de l'autre la 
capacité des enseignants à prendre des mesures adéquates pour chaque situation. La liste des 
mesures disciplinaires proposée a été organisée dans un ordre croissant, de la plus légère à la 
plus sévère. Dans une situation idéale, les maitres auraient dû répondre de façon à cocher en 
premier les cases du premier groupe, puis celles du deuxième et pour finir avec celles du 
troisième. En réalité, seulement le 8.6% des interrogés a répondu de cette manière. En se 
limitant à ce résultat, cela équivaudrait à dire que moins de 10% des interrogés utilisent des 
mesures adéquates face aux situations problématiques. Or, ce pourcentage découle du calcul 
du score pour cette question, obtenu grâce à un corrigé réalisé par nos soins. Comme pour la 
question précédente, nous avons attribué à chaque réponse un point et fixé un seuil à 80%, ce 
qui correspond à 15 réponses justes sur 18. Nous pouvons immédiatement souligner la limite 
de notre corrigé, où nous avions établi qu’une seule case pouvait être cochée pour chaque 
mesure disciplinaire. Cependant, plusieurs interrogés ont répondu en attribuant une mesure 
disciplinaire à plusieurs groupes de comportement problématiques et ont, par conséquent, 
coché plusieurs cases. Ces réponses ont donc été considérées comme incorrectes dans cette 
analyse statistique. Nous avons donc décidé de ré-analysé les données en observant les 
réponses des interrogés pour chaque item séparément. Nous avons remarqué que les scores 
des interrogés étaient meilleurs que ceux obtenus premièrement. Ceci du fait qu’une partie 
non négligeable des interrogés considérait que la même mesure disciplinaire était adéquate 
pour plusieurs catégories de comportements problématiques, en la considérant soit comme 
une première étape dans l’acte de réprimande de certains comportements graves, soit comme 
une mesure définitive pour les problèmes mineurs. 
Si nous analysons ce résultat seulement sur la base de notre corrigé, il apparaît évident que les 
enseignants ont des problèmes non seulement à choisir entre sanction et punition, mais aussi à 
appliquer l'une ou l'autre mesure de manière cohérente. En regardant les statistiques, les 
professeurs utilisent les mesures disciplinaires proposées de façon arbitraire et non 
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proportionnée à la faute commise. Ce comportement pourrait être à la base d'une gestion 
difficile de la classe. Si l'on fait référence à Prairat, l'efficacité d'une sanction dépend 
principalement de sa compréhension et de la proportionnalité de la mesure disciplinaire par 
rapport à l'erreur commise. Les élèves ont besoin de comprendre pourquoi ils sont sanctionnés 
et quelle règle a été transgressée. Dans le cas contraire, ils  n'arrivent pas à donner de sens à la 
réprimande, situation qui pourrait conduire à une escalade de comportements négatifs. En 
outre, en nous référant à la notion de « relation d'autorité » avancée par Richoz, nous 
constatons qu'une mauvaise attribution de la mesure disciplinaire pourrait léser non seulement 
la compréhension de la faute, mais aussi le rapport élève-enseignant et surtout l'autorité 
relationnelle instaurée entre les deux parties.  
Cependant, si nous considérons les réponses obtenues suite à notre deuxième analyse, nous 
remarquons une augmentation du pourcentage de réponses correctes pour les catégories des 
comportements problématiques légers et graves. Par contre, pour la catégorie intermédiaire 
que forment les comportements problématiques moyens, les réponses restent très partagées. 
Ceci nous rassure, puisque cela démontre que les enseignants utilisent des mesures adaptées 
lorsque le comportement se situe dans les extrêmes. Ceci revient à dire que les enseignants 
appliquent des mesures disciplinaires ou des sanctions légères pour des comportements 
perturbateurs légers. A l’inverse, ils utilisent majoritairement des mesures lourdes lorsque la 
situation est grave. Les enseignants rencontrent donc plus de problème à sanctionner 
adéquatement lorsque la perturbation est moyenne et c’est là que réside le plus grand risque à 
attribuer une punition qui ne soit pas adaptée à la perturbation. 
A la question 4 « les mesures disciplinaires que vous prenez vous paraissent-elles efficaces?», 
nous avons observé une tendance centrale dans les résultats. En effet, il semblerait que les 
interrogés aient délaissé les extrémités pas du tout et parfaitement. Ceci peut être dû au fait 
que ces catégories ne correspondent pas, ou restreignent trop le champ de réponse, ce qui peut 
avoir comme conséquence de biaiser notre questionnaire. En effet, les individus ne se 
retrouvant pas dans ces catégories, ont sûrement préféré celles plus modérées que sont 
moyennement et assez. Une solution pour améliorer notre échelle  aurait été d’utiliser des 
termes plus nuancés comme peu à la place de pas du tout  et bonne  au lieu de 
parfaitement  par exemple. Or, cette solution soulève un autre problème qui réside dans la 
signification des termes utilisés. En effet, nous avons choisi un lexique qui suit une 
évolution : de pas du tout  à parfaitement. Toutefois, il est difficile de définir ces catégories 
précisément puisqu’elles font appel à ce que chaque individu considère comme 
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"moyennement" ou "assez" et sont, par conséquent, subjectives. Une solution qui réduirait ces 
biais, serait de ne laisser que deux choix : oui / non. Avec cette dichotomie, la modalité de 
réponse est restreinte et les interrogés ne sont pas en mesure de nuancer leur réponse. Or, nous 
avions éliminé cette solution lors de la création du questionnaire, car nous voulions laisser la 
possibilité aux interrogés de mesurer leur réponse de manière à avoir des résultats plus 
parlants. Nous nous rendons compte maintenant que l’effet a été inverse. 
En ce qui concerne les croyances quant à l’efficacité des mesures disciplinaires, nous n’avons 
décelé aucune différence entre hommes et femmes. Or, il est possible qu’une analyse 
statistique comparant uniquement les catégories « moyennement » et « assez » montre une 
différence de genre. En effet, si on observe de manière qualitative les différents tableaux, on 
s’aperçoit que les résultats pour les mesures disciplinaires légères et moyennes croisés avec le 
sexe sont très similaires et n’indiquent aucune différence. En revanche, lorsqu’on étudie le 
tableau croisé des variables mesures disciplinaires lourdes et sexe, on s’aperçoit que les 
hommes ont tendance à les considérer comme « moyennement » efficaces, alors que les 
femmes les considèrent plutôt comme « assez » efficaces. Toutefois, ceci ne consiste 
aucunement en une preuve statistique significative.  
Une même analyse a été faite pour l’âge des enseignants, mais aucun résultat statistiquement 
significatif n’a pu être mis en évidence. Etant donné l’échantillon réduit dont nous disposons, 
il aurait certainement été plus significatif de définir deux catégories plutôt que quatre. Par 
exemple, moins de 35 ans et plus de 35 ans. 
Nous avions également cherché à observer le lien entre le fait de prendre une mesure 
immédiatement devant la classe et le sentiment d’efficacité de celle-ci. Même si nous n’avons 
trouvé aucune relation statistiquement significative entre ces deux variables, nous remarquons 
qu’il y a une proportion non négligeable (plus de 50%) d’individus qui utilise souvent ce 
mode de communication et qui considère ces mesures légères comme assez efficaces, ce qui 
correspond à nos hypothèses. Il en va de même pour les mesures disciplinaires moyennes et 
lourdes. En revanche, nous avons observé qu’il n’existait pas de lien entre le fait d’avoir une 
discussion avec l’élève quant à la sanction prise et l’efficacité de celle-ci. Or, la théorie 
indique que le fait de parler avec l’élève de la sanction lui permet de mieux la comprendre et 
par conséquent, que son impact sera plus favorable (Prairat, 1997). Car comme le disent 
Auger & Boucharlat (2004) : « La sanction n'a de sens que si elle aide le jeune à comprendre 
la portée de ses actes ». Qui plus est, elle est utile également à l’enseignant, comme le 
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démontrent Blin & Gallais (2001) lorsqu’ils expliquent qu’« il est généralement souhaitable 
d’avoir, en dehors des heures de classe, un entretien en tête à tête avec l’élève afin d’essayer 
de résoudre le problème. L’objectif est de mieux comprendre ce qui sous-tend son 
comportement de manière à lui proposer un soutien plus adéquat » (p. 104). 
Nous pouvons expliquer ce résultat contraire à notre hypothèse par plusieurs raisons. Il est 
possible que notre question n’ait pas été posée correctement. En effet, les deux questions 
n’étaient pas liées dans le questionnaire, et nous avons, par après, lié le fait d’avoir une 
discussion avec le sentiment d’efficacité. Afin d’expliciter le lien entre ces deux items, nous 
aurions pu insérer une question supplémentaire qui serait formulée comme suit : « pensez-
vous que le fait d’avoir une discussion avec l’élève influence l’efficacité de la sanction? » 
avec une modalité de réponse par échelle ordinale. Une deuxième raison peut être liée à l’outil 
utilisé pour récolter ce type d’information. En effet, même si nous proposions des questions 
supplémentaires dans le but de détailler les liens entre la variable de la discussion et celle de 
l’efficacité, les données récoltées seraient toujours limitées à cause de la modalité de réponse. 
Nous pouvons donc nous demander si le questionnaire est l’outil le plus approprié pour 
répondre à cette hypothèse. Il aurait certainement été mieux de faire passer des entretiens où 
les interrogés auraient eu l’occasion d’exprimer leur opinion de manière beaucoup plus 
détaillée et libre. 
Dans la question suivante, le but était de déterminer si le nombre de mesures disciplinaires qui 
avaient été prises en moyenne par semaine durant l’année précédente était considéré comme 
bas, modéré, élevé ou très élevé. Bien que nous ayons pu conclure que les enseignants 
sanctionnaient peu à moyennement, conformément à nos attentes, il aurait été intéressant de 
diviser cette question en deux. De cette manière, nous aurions pu questionner premièrement le 
nombre de mesures prises, en demandant d’indiquer une tranche, puis de définir si selon eux 
c’est une fréquence basse, modérée, élevée ou très élevée. Ainsi, nous aurions pu déterminer 
avec plus de précision la représentation des enseignants ce qui aurait permis d’éviter le souci 
d’interprétation de l’échelle utilisée. 
Par rapport au lien entre nombre de mesures prises et style d’enseignant, nous n’avons pas pu 
mettre en évidence une quelconque différence. Ce qui signifie que le nombre de sanctions 
prises entre maître de classe ou maître spécialiste est identique. Ceci peut être dû à notre 
questionnaire. En effet, lorsque nous avons fait passer le questionnaire, nous avons demandé 
si les enseignants étaient maîtres de classe, mais nous ne leur avons pas demandé de répondre 
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au questionnaire en se référant uniquement à la classe dont ils avaient la responsabilité. Par 
conséquent, ces enseignants ont probablement pris en compte l’ensemble des classes dans 
lesquelles ils interviennent, ce qui ne permet plus de distinguer l’influence du type 
d’enseignant. 
Lorsque nous avons lié la variable de l’âge avec celle de la fréquence, nous avons observé une 
distinction entre les enseignants de catégories d’âge différentes et leur recours aux mesures 
disciplinaires légères. Les résultats ont montré que les jeunes enseignants faisaient 
modérément recours aux sanctions légères et qu’une augmentation apparaissait chez les 
enseignants plus expérimentés avec une utilisation pouvant être élevée, avant de rechuter chez 
les plus de 50 ans, où leur recours redevenait bas à modéré. Nous pourrions interpréter ces 
résultats en supposant que les jeunes enseignants, qui sont donc en début de carrière, font 
recours de manière modérée aux sanctions, car ils ne sont pas encore totalement au fait de ce 
qui peut ou ne peut pas être sanctionné de manière générale, mais aussi au sein de leur 
établissement. Il se peut également qu’ils aient des doutes sur la manière adéquate de 
procéder. En revanche, les enseignants plus expérimentés n’hésitent pas à recourir à des 
mesures légères de manière plus fréquente car ils connaissent leurs limites et sont plus à 
même de trancher entre un comportement qui mérite une sanction ou pas. De même, il serait 
possible d’interpréter le recul de l’utilisation de mesures légères en fin de carrière, en faisant 
un parallèle avec l’autorité des enseignants. En effet, comme le mettent en évidence Welbes 
& Reuter (2006) en se référant aux études de Gordon, l’autorité accordée à l’enseignant par 
les élèves diffère en fonction de l’âge de ce dernier. « Les jeunes aperçoivent également l’âge 
de l’enseignant comme important dans le processus de l’autorité. Ils considèrent un professeur 
plus âgé comme plus expérimenté, mieux capable donc de leur faire acquérir le savoir 
nécessaire à la réussite scolaire » (p. 4). 
Par conséquent, pour des raisons d’autorité de compétence, comme l’appelle Gordon, 
l’enseignant serait plus respecté et aurait donc moins besoin de faire recours à de mesures 
disciplinaires légères. Même si une telle hypothèse est appuyée par ces observations, il est 
toutefois également important de relever le nombre très restreint de participants contenu dans 
chaque catégorie d’âge afin de souligner le fait que ces interprétations se fondent sur un 
échantillon très petit. En effet, pour les moins de 30 ans, nous n’avons que 19 individus, 31 
pour les interrogés âgés de 31 à 40 ans, 26 pour les 41 – 50 ans et 22 pour les plus de 50 ans. 
Par conséquent, il aurait aussi été intéressant de ne faire que deux catégories d’âge afin 
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d’avoir une moins grande dispersion de la distribution et peut-être observer des différences 
dans le recours à d’autres mesures disciplinaires. 
Un problème apparaît cependant au fil de notre discours. En divisant les participants en 
plusieurs catégories d’âge, nous avons supposé que les enseignants faisant partie de la 
première catégorie étaient peu expérimentés, contrairement à ceux de la dernière catégorie à 
qui nous avons attribué une expérience riche. Or, à notre époque où la reconversion 
professionnelle est grandissante, nous ne pouvons plus prendre comme indicateur fiable l’âge 
des individus pour définir l’expérience. Par conséquent, les enseignants âgés de plus de 30 ans 
ne sont pas obligatoirement plus expérimentés que les moins de 30 ans. Afin vérifier cette 
nouvelle hypothèse, il aurait donc fallu croiser la variable de fréquence et celle du nombre 
d’années d’enseignement plutôt que celle de l’âge. 
La sixième question de notre outil de recherche visant à définir le mode de communication de 
la sanction, et plus particulièrement concernant le moment choisi pour sanctionner et le public 
devant lequel ceci se fait, a fourni des résultats allant dans le sens de notre hypothèse. 
Toutefois, comme déjà signalé dans nos résultats, il nous faut nuancer notre postulat selon 
lequel les enseignants prennent leurs mesures immédiatement et devant la classe et chercher à 
expliquer pourquoi, bien qu’une part majoritaire réponde par l’affirmative, près d’un tiers des 
interrogés répondent n’agir de cette manière que rarement. Selon nous, ceci est dû au fait que 
lorsqu’on sanctionne, cela peut se faire d’une infinité de manières et de moments en fonction 
de la situation. L’enseignant peut sanctionner immédiatement suite au comportement devant 
les autres en annonçant la mesure choisie : « deux heures d’arrêt », « tu changes de place », 
etc. A ce moment-là, la réaction de l’enseignant est réellement directe. Mais l’enseignant peut 
également procéder en plusieurs temps : premièrement en annonçant qu’un comportement est 
problématique et en indiquant qu’une sanction sera prise sous la forme d’une annonce : « tu 
me donnes ton agenda ». L’enseignant prend donc une première mesure immédiate. Mais 
ensuite, il peut prendre son temps pour réfléchir au type de sanction qu’il attribuera et la 
communiquer que dans un deuxième temps. Le fait de temporiser permet de réduire la charge 
émotionnelle et de prendre une décision réfléchie. Car comme le disent Auger & Boucharlat 
(2004), « il importe que la sanction ne soit pas donnée sous le coup de la colère car elle risque 
alors d'être inadaptée, démesurée ou injuste », raison pour laquelle Blin & Gallais (2001) 
conseillent de « reporter, à la fin du cours, les modalités de la sanction » (p. 91). 
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Nous devons également réfléchir à la question posée et aux problèmes de compréhension 
qu’elle a pu engendrer. En effet, nous demandons, au point 6.2 et 6.3, si les enseignants ont 
une discussion avec l’élève en fin de leçon et quelles sont ses conséquences. Ce terme de 
"discussion" doit être analysé car il peut être à l’origine de biais dans cette question. Nous 
avons choisi ce lexique pour sa neutralité, en effet lors de nos versions précédentes, nous 
avions utilisé le terme "négociation" qui s’est révélé inadéquat de par sa connotation négative. 
Malgré la recherche d’une expression neutre, la définition d’une discussion reste subjective. 
Est-ce que cela consiste en un dialogue entre l’enseignant et l’élève à propos des règles 
transgressées, des conséquences de son comportement, des explications quant aux 
agissements de l’élève, ou est-ce que cela consiste en une réprimande de la part de 
l’enseignant qui, à ce moment-là, utilise la discussion pour admonester l’élève? Le terme de 
discussion peut, par conséquent, être interprété de plusieurs façons : on peut le comprendre au 
sens d’un échange, d’une analyse, d’une conversation, mais aussi d’une remontrance ou d’une 
morale. De ce fait, non seulement la question quant à la présence ou non d’une discussion est 
biaisée, mais aussi celle qui en découle qui vise à étudier les conséquences de ladite 
discussion. En effet, selon le sens accordé à celle-ci, son résultat sera différent. Si la 
discussion est menée dans le but de moraliser l’élève, elle aura des suites différentes que si 
elle est utilisée dans le but d’expliciter la situation, les règles et les conséquences. 
Une solution pour réduire ce biais aurait été de spécifier le type de discussion, par exemple en 
demandant si l’enseignant a un dialogue avec l’élève quant à la sanction, de manière à rendre 
explicite les raisons de la sanction, les règles ou les raisons de la transgression. Mais nous 
devons également nous questionner sur la possibilité de récolter des données précises et sans 
équivoque, tout en laissant la possibilité de nuancer ses propos, avec un outil tel que le 
questionnaire. Il aurait sûrement été plus riche d’avoir la possibilité d’interagir avec les 
interrogés, de manière à obtenir des résultats plus variés et explicites. Par conséquent, une 
méthodologie différente, comme par la passation d’entretiens, aurait pu être plus adéquate ici. 
La même conclusion peut être faite pour la question suivante qui traitait de la difficulté des 
enseignants à sanctionner/punir. Notre hypothèse était que les enseignants avaient des 
difficultés à choisir et à appliquer les mesures disciplinaires. En effet, nos résultats ont 
infirmés notre hypothèse, même si, grâce à des auteurs tels qu’Archambault et Chouinard 
(2009), Richoz (2013) a pu mettre en évidence certaines difficultés qu’ont les enseignants. 
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Les difficultés proviennent essentiellement de problèmes mineurs [...], qui se 
reproduisent de plus en plus fréquemment, parce que l’enseignant ne réussit pas ou ne 
juge pas utile – puisque ce sont des problèmes mineurs – de les cadrer en faisant 
respecter des règles claires (p. 48). 
Le problème réside donc dans le fait que l’enseignant détecte que tardivement ou ne 
sanctionne pas un comportement, à la base mineur, qui en se répétant, engendre une situation 
difficile. L’enseignant ne réussissant pas à empêcher une situation, aux premiers abords peu 
perturbatrice, de se détériorer, va être confronté à une situation bien plus compliquée à gérer 
et éprouvera, par conséquent, des difficultés à sanctionner. 
Richoz souligne également plusieurs raisons pour lesquelles les enseignants hésitent à 
sanctionner :  
Ils pensent que la sanction est un échec dans la relation éducative. Ils se sentent 
également culpabilisés de sanctionner, car ils ont peur de passer pour autoritaires et de 
ne plus être appréciés par les élèves. Ou bien alors, ils ne savent pas comment 
sanctionner et leurs interventions pour faire cesser des comportements indésirables 
s’exercent essentiellement sur un mode punitif. (p. 121) 
Ces éléments nous ont menées à conserver notre question sur la difficulté des enseignants à 
sanctionner, même si, lors de l'étude préliminaire, nos résultats avaient déjà réfuté notre 
hypothèse. Nous pouvons supposer que ce résultat soit en partie lié à l’outil utilisé. En effet, 
des entretiens auraient été plus adéquats pour ce type de question qui nécessite une réflexion 
plus profonde et une remise en question des interrogés. Cette observation est renforcée par le 
fait que notre question a engendré des problèmes de compréhension et a mené à des réponses 
ambigües. En effet, lors de notre codage, nous avons remarqué que certains interrogés ont 
répondu ne pas avoir de difficulté, mais ont toutefois indiqué les causes de celles-ci. Nous 
pouvons supposer que ce questionnement comportait des équivoques, ou alors que 
l’ambigüité est due à de la gêne à avouer ses propres difficultés. 
Pour ceux qui ont avoué leurs difficultés, la majorité a identifié deux origines : une en lien 
avec l’évaluation de la gravité de l’acte commis et, par conséquent, fait référence aux limites 
et au seuil de tolérance propre à chaque enseignant (Grimault-Leprince, 2012) ; et l’autre qui 
est plus de l’ordre de l’application avec des difficultés liées aux choix de la sanction. Dans 
cette catégorie s’insère la problématique du moment auquel attribuer une sanction et à la 
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manière de la justifier par écrit. D’où proviennent les difficultés qui touchent au choix de la 
sanction ? On peut faire l’hypothèse que les enseignants ont le souci d’être cohérents et 
cherchent à prendre des mesures appropriées à la situation, à l’élève, mais aussi des mesures 
qui soient utiles, c’est-à-dire qui aient un but éducatif pour l’élève. Ceci signifie que 
l’enseignant doit sans cesse analyser tous ces facteurs et prendre une décision. Qui plus est, 
ceci doit se faire rapidement et en concomitance à la gestion du reste de la classe. C’est 
sûrement ce qui explique la première difficulté, qui est que les enseignants laissent aller car ils 
estiment que ça n’est pas grave. En effet, un choix doit s’effectuer : soit stopper son cours et 
mettre la transmission du savoir entre parenthèse un instant pour gérer la situation 
problématique légère, soit ne pas porter attention à la perturbation au profit du travail 
disciplinaire. Selon nous, ceci est fortement lié à une autre raison qui a été mise en évidence 
par les interrogés qui est la perte de temps. On soulève à nouveau ici la question du rôle de 
l’enseignant qui doit sans cesse jongler entre la transmission des savoirs disciplinaires et la 
gestion de la classe. Or, comme Cohen (Cohen, 2006, cité par Debarbieux et al., 2012) l’a 
démontré, il y a un  lien très fort entre climat scolaire et la qualité des apprentissages. Il en 
découle que la transmission des connaissances est meilleure si le cadre et le climat de travail 
est propice à l’apprentissage. 
Cependant le temps est précieux, c’est pourquoi les enseignants ont tendance à considérer les 
moments consacrés à la gestion comme du temps perdu car, comme le fait remarquer 
Grimault-Leprince (2012) « les impératifs pédagogiques impliquent de minimiser le temps 
dévolu aux questions de discipline ». Finalement, une partie des enseignants disent avoir des 
difficultés à prendre des mesures disciplinaires à cause de leur manque d’autorité en classe. 
On peut donc se demander à quoi est dû le manque d’autorité? Bernard Rey (2010) a utilisé le 
témoignage de plusieurs élèves pour en expliciter quelques causes. Les élèves interrogés ont 
mis en évidence l’existence de deux types d’enseignant qui serait à la base des différences 
d’autorité. D'une part celui qui est actif, c’est-à-dire qui est « conscients de ce qui se passe 
autour de lui, capable d’adaptations et de modifications pertinentes » (p. 121) et, d'autre part, 
celui qui est passif manifestant un comportement uniforme, inconscient et inadapté. Le 
deuxième type est généralement considéré comme ayant peu d'autorité. En effet, les élèves 
voient les enseignants comme des objets s'ils sont trop passifs, ne bougent pas ou trop, et 
n'agissent pas sur ce qui se passe. Le professeur doit montrer qu'il voit ce qui se déroule en 
classe en sanctionnant justement, en contrôlant sa personne, et en adaptant son discours à 
l'auditoire. Par conséquent, selon Rey, la véritable autorité du professeur sur ses élèves est 
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« une forme de relation dans laquelle ces derniers adhèrent aux ordres et aux demandes du 
premier, parce qu'ils les reconnaissent comme justifiés et légitimes » (p. 126). Cette définition 
montre bien que le respect de la sanction est dur à obtenir pour l’enseignant à qui les élèves 
refusent l’autorité. 
Face à ces constatations, nous nous sommes demandé si les enseignants étaient égaux face à 
ces difficultés. Pour ce faire, nous avons cherché à déterminer si une catégorie d’individus 
était plus sujet à ressentir des problèmes ou plus à même de les exprimer. Nous n’avons 
observé aucune différence entre hommes et femmes, mais nous pouvons nous questionner sur 
la validité de cette réponse avec un effectif de seulement 101 interrogés. En effet, Sylvie 
Ayral (2011) montre que les enseignantes « estiment [...] avoir beaucoup plus de difficulté à 
se faire respecter et à maintenir la discipline que leurs collègues masculins » et expliquent 
ceci « du fait de leur petite taille, de leur inaptitude au combat physique et du peu de crédit 
porté à l’autorité féminine » (p. 159). Ces difficultés entraînent-elles également des difficultés 
à sanctionner ? On peut imaginer que oui, puisque, comme nous l’avons à peine relevé, le 
respect des ordres semble lié à l’autorité de l’enseignant (Rey, 2010). Il serait donc intéressant 
de réévaluer cet aspect avec un échantillon plus grand. 
Malgré la dimension réduite de notre échantillon, nous avons observé un lien entre la 
difficulté à sanctionner et l’âge des interrogés. En effet, il est apparu que les participants de 
plus de 35 ans ont moins de difficultés que ceux âgés de moins de 35 ans. Nous pouvons 
interpréter le fait que les enseignants plus âgés ont moins de difficultés à prendre des mesures 
disciplinaires, du fait qu’ils ont développé des compétences, des habitudes au cours de leurs 
années d’enseignement et ont pris de l’assurance leur permettant d’être plus à l’aise avec les 
mesures disciplinaires. Par opposition, les difficultés des jeunes enseignants peuvent être liées 
au manque d’expérience qui pourrait être source d’incertitude quant à ce qui peut être 
appliqué, sanctionné ou de la manière d’agir. 
Nous avons cherché à récolter des informations plus précises sur cette différence entre jeunes 
enseignants et enseignants expérimentés, mais aucune donnée ne s’est révélée significative. 
En effet, afin de détailler cette question, nous avons divisé les catégories d’âge en quatre, ce 
qui réduit l’effectif d’interrogés dans chaque catégorie. La conséquence est donc que nous 
avons comparé très peu d’individus (moins d’une vingtaine par catégorie), ce qui a rendu une 
analyse statistique vaine. Nous pouvons donc de nouveau supposer qu’un échantillon plus 
grand aurait donné des résultats plus intéressants à analyser. 
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La formulation de l’item qui questionnait l’utilisation de mesures fixes et demandait une 
justification des éléments qui en influençaient le choix s’est révélé problématique. En effet, 
comme c’était déjà le cas dans la question précédente, une grande partie des interrogés ont 
répondu prendre souvent les mêmes mesures disciplinaires, tout en indiquant les éléments qui 
sont déterminants dans le choix de leur mesures comme la gravité ou la fréquence. Ceci est dû 
au fait que l’un n’exclut pas l’autre. Bien qu’un enseignant ait ses habitudes, il devra sans 
cesse s’ajuster au contexte et par conséquent, ne réprimandera pas de la même manière un 
élève selon la situation. Ceci implique que notre question est mal formulée puisqu’elle devrait 
permettre de répondre indépendamment à ces deux aspects. 
Nous avons toutefois pu déterminer les éléments que les enseignants considèrent comme 
prépondérants dans le choix de la mesure disciplinaire à appliquer. La gravité, la fréquence et 
le degré de récidive sont les plus importants. Nous distinguons ici le degré de récidive qui 
correspond à une transgression quelconque qui interviendrait suite à une première déjà 
sanctionnée et la fréquence des perturbations où l’élève adopterait le même comportement 
problématique dans un intervalle de temps rapproché. 
Une mesure disciplinaire sera donc généralement sélectionnée en fonction du comportement 
problématique en question. La gravité est un facteur qui influence le choix de la sanction, tout 
comme la fréquence des perturbations, puisqu’un élève sera sanctionné différemment s’il 
adopte des comportements perturbateurs de manière occasionnelle, fréquente, voire même 
habituelle. Blin & Gallais (2001) observent que certains enseignants du collège
8
 tiennent un 
registre des perturbations en prenant en compte ces deux mêmes facteurs et indiquent que 
« cette procédure a le mérite de pouvoir hiérarchiser les sanctions avec une certaine cohérence 
et donc une certaine transparence mais demande un suivi rigoureux pendant toute l’année 
pour être crédible aux yeux des élèves » (p. 104). Nombre et gravité des perturbations sont 
donc dominantes dans le choix de la sanction, qu’elle soit répertoriée ou non. 
Finalement, le degré de récidive est significatif dans le choix de la mesure, puisqu’une 
perturbation légère peut devenir moyenne, voire lourde lorsqu’elle devient répétée, comme 
c’est le cas du bavardage. Nous avons donc à faire à une escalade de problèmes, notion que 
l’on retrouve dans les travaux d’Archambault et Chouinard (2003, cité par Richoz, 2013) qui 
distinguent quatre catégories de problèmes : les comportements fautifs qui ne posent pas de 
                                                 
8
 Le collège en France correspond au secondaire I suisse. 
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problème, les problèmes mineurs, les problèmes majeurs et, finalement, l’escalade ou les 
problèmes très étendus. La dernière catégorie répertoriée contient « tout problème mineur qui 
devient régulier et qui menace l’ordre de la classe et le climat d’apprentissage » (p. 49), et 
confirme nos résultats. C’est, par ailleurs, une des raisons pour laquelle « il semble impossible 
de prévoir systématiquement et objectivement que telle sanction sera la réponse la plus 
adaptée à telle transgression » (Maheu, 2006, p. 71). 
Même si nous venons de montrer que les sanctions/punitions ne sont pas dissociables de la 
situation dans laquelle elles s’insèrent et du cadre préalablement instauré, des mesures 
émergent comme prépondérantes dans le quotidien des enseignants. Parmi les mesures les 
plus importantes figurent le travail supplémentaire, le travail de copie ainsi que les remarques 
dans l’agenda. Ce sont donc les mesures disciplinaires légères à moyennes qui sont 
prioritaires, conformément aux comportements problématiques qui restent majoritairement 
légers comme le mentionnent Blin & Gallais (2001). Toutefois, dans les autres mesures 
disciplinaires citées apparaissent des mesures plus lourdes telles que les retenues et l’envoi à 
la direction. Finalement, le travail de réflexion reste minoritairement utilisé alors que c’est 
une pratique qui est centrale et recommandée par de nombreux auteurs pour que la sanction 
acquière une visée éducative (Blin & Gallais 2001 ; Meirieu, 2012). En effet, la réflexion 
permet à l’élève de comprendre en quoi son comportement est inadapté en mettant en 
évidence la règle transgressée ainsi qu’en soulignant les conséquences de la perturbation pour 
le reste de la classe. 
Avec la dernière question de ce questionnaire, notre but était de déterminer si les interrogés 
connaissaient la distinction entre "sanction" et "punition". Bien que la grande majorité ait 
affirmé qu’une différence existait entre ces deux termes, nous avons conclu que seuls 33.3%  
connaissaient réellement cette différence. En effet, nous avons fixé un seuil à 80% de 
réponses justes pour déterminer si les interrogés avaient saisi la distinction. Ce seuil se voulait 
élevé, de manière à certifier une compréhension suffisamment bonne et non une vague idée 
des éléments qui permettent de discerner. 
Il est intéressant de relever que seul 5.1% avait soutenu que les deux termes étaient 
synonymes, contre 12.1% de l’échantillon qui avait préalablement dit ne pas savoir. Ceci 
démontre bien que les enseignants ont l’intuition d’une différence entre ces deux termes, mais 
qu’ils ne sont pas en mesure de l’expliquer. Une remarque pourrait être faite concernant cette 
question. Etant suivie de la question 9.2 où nous avons formulé une liste d’énoncés 
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concernant l’éventuelle différence entre sanction et punition, les interrogés ont pu être 
influencés dans leur choix. En effet, en proposant ces énoncés, la question suggère une 
possible différence et a pu mener les enseignants à répondre par la positive à la question 9.1. 
Pour cette ultime question, nous avons eu un grand nombre de non réponses. Ceci peut 
s’expliquer par la longueur du questionnaire et le fait que les interrogés ont eu un temps limité 
pour y répondre. De plus, c’est une question qui a pu sembler plus difficile, puisqu’on ne 
questionne plus l’expérience des enseignants, mais leurs connaissances, ce qui réclame plus 
de réflexion ou du moins une réflexion différente. Avec les résultats obtenus, nous avons tout 
de même pu confirmer notre hypothèse selon laquelle les enseignants ne connaissent pas la 
différence entre sanction et punition bien qu’ils la perçoivent. Or, nous devons nuancer cette 
affirmation car afin de vérifier cette hypothèse, nous avons déterminé, en lien avec la théorie 
actuelle, ce qui est correct vis-à-vis de la sanction ou de la punition. Nous avons donc, en 
réalité, mesuré la distance entre la compréhension des enseignants et ce que proposent les 
théories récentes sur la sanction et la punition. 
Que nous apprend ce résultat ? Du fait que seul un tiers des enseignants connaît cette 
distinction, cela signifie-t-il que les deux tiers sont de mauvais enseignants ? Qu’ils utilisent 
des mesures disciplinaires fausses, ou moins éducatives? Ou au contraire, que les enseignants 
qui connaissent la distinction sont meilleurs que les autres? Nous nous trouvons là face aux 
limites de notre questionnaire. En effet, non seulement celui-ci ne nous permet pas de donner 
de réponse à ce questionnement, mais cela n’est pas non plus l’intention de cette recherche. 
Nous pouvons toutefois affirmer face à ces interrogations que les sanctions et les punitions 
restent des mesures négociées avec la classe, avec les élèves et ne sont, par conséquent, pas 
figées. Chaque enseignant se doit de constamment s’ajuster face à la situation et à son public. 
Il doit donc réagir en fonction du contexte, bien qu’ « il reste cependant possible et 
souhaitable d’établir une hiérarchisation des sanctions à laquelle l’enseignant pourra se référer 





Tout comme les élèves doivent respecter des règles en classe, les enseignants se doivent de 
suivre une logique dans leurs pratiques. Or, chaque enseignant est libre d’agir selon ses 
méthodes, ses représentations lorsqu’il se trouve en salle de classe, seul face à ses élèves. Il y 
a, par conséquent, autant de possibilités de réagir que de situations différentes et 
d’enseignants. Il existe toutefois des lignes directrices qui permettent de réduire ou de limiter 
les problèmes de gestion de classe. Sur ce sujet, existent depuis le début du XXI
ème
 siècle, des 
ouvrages de référence comme Archambault & Chouinard (2009), Blin & Gallais (2001) ou 
Richoz (2013). 
Cependant, nous présumons que ces bases théoriques ne sont que rarement connues ou 
utilisées et que, par conséquent, les enseignants ne connaissent pas ou peu les fondements de 
la gestion de classe. Nous observons ceci à travers l’analyse de notre questionnaire, qui a 
démontré que les enseignants ont une conception vague de la différence entre sanction et 
punition. Ceci correspond aux observations de Blin & Gallais (2001) qui indiquent que « dans 
le champ scolaire, nombre de jeunes enseignants, confondant sanction et punition, identifient 
l’autorité de la loi à l’autoritarisme du maître et, confronté aux perturbations, se retrouvent 
paralysés par l’utopie d’une éducation sans sanction » (p 90). Nous pourrions ajouter à cette 
constatation que cette méconnaissance ne touche pas uniquement les  "jeunes enseignants", 
mais aussi les enseignants plus expérimentés. 
C’est, selon nous, cette connaissance insuffisante qui est source de nombreux problèmes de 
gestion de classe. Ceci mène à une demande actuelle croissante d’aide de la part des 
enseignants, qui ne réussissent plus à faire face à des situations devenues ingérables ou trop 
difficiles. Suite à cette constatation, nous pourrions supposer que ces problèmes sont liés à des 
difficultés grandissantes à faire valoir son autorité et, par conséquent, ses décisions 
disciplinaires. Néanmoins, nous remarquons que les enseignants interrogés ne déclarent pas 
avoir de difficulté à réprimander, ce qui va à l’encontre des considérations précédentes. Ça 
n’est toutefois pas en contradiction avec l’hypothèse avancée précédemment, puisque c’est, 
selon nous, le manque de connaissance à propos des mesures disciplinaires qui engendre cette 
ambiguïté. 
Notre recherche a donc soulevé le problème des connaissances lacunaires des enseignants 
face à la sanction et à la punition. Par conséquent, nous pouvons conclure qu’il serait 
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nécessaire d’agir au sein de la formation des enseignants de manière plus systématique et 
étendue. 
Nous sommes néanmoins conscientes que notre recherche comporte des limites, en grande 
partie dues à la nature de notre étude, ainsi qu’à notre échantillon, qui fournit des données peu 
représentatives, mais nous montrent des tendances qui correspondent à la littérature étudiée. 
Des améliorations devraient être apportées, afin d’obtenir des données complémentaires. Une 
piste d’action possible serait de corriger certaines questions avant de refaire passer le 
questionnaire à une population plus large. En parallèle à ceci, une seconde piste serait 
d’utiliser un outil de travail différent comme des entretiens, afin de récolter des informations 
plus précises et détaillées. Il serait également possible d’exploiter les données statistiques de 
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Annexe 1 : questionnaire mémoire professionnel version finale 
Annexe 2 : questionnaire mémoire professionnel version 2 
Annexe 3 : questionnaire mémoire professionnel version 1 
Annexe 4 : questionnaire étude préliminaire corrigé  





Questionnaire sur les mesures disciplinaires prises en classe 
Sexe : ☐  femme   ☐ homme  
Nombre d’années d’enseignement : 
☐ 0 – 10 ☐ 11 – 20  ☐ + de 20 
Nombre d’heures enseignées par semaine : 
☐ 1 – 10 ☐ 11 – 20 ☐ + de 20 
Année de naissance : _____________ 
Êtes-vous ? ☐ maître de classe 
 ☐ uniquement maître spécialiste 
Niveau des classes : ☐ 9VG ☐ 10VG ☐ 11VG 
  ☐ 9VP ☐ 10VP ☐ 11VP 
  ☐ RAC I ☐ RAC II 
 
1. Quel est le terme que vous utilisez habituellement quand vous prenez une mesure disciplinaire? 
 ☐ punition ☐ sanction  
2. Voici une série de mesures disciplinaires. Indiquez si d’après-vous elles correspondent à une punition, 
une sanction ou à aucune des deux. 
Mesures disciplinaires Punition Sanction Aucune des deux 
Stopper l’activité, cesser de parler ☐ ☐ ☐ 
Hausser le ton, froncer les sourcils ☐ ☐ ☐ 
Faire la morale ☐ ☐ ☐ 
Avertir, menacer de prendre une mesure ☐ ☐ ☐ 
Demander, prier l’élève de se taire ☐ ☐ ☐ 
Changer un élève de place ☐ ☐ ☐ 
Mettre une remarque négative dans l’agenda ☐ ☐ ☐ 
Copier x fois une phrase ☐ ☐ ☐ 
Copier des pages de dictionnaire ☐ ☐ ☐ 
Copier les règles de classe ou le règlement ☐ ☐ ☐ 
Travail écrit à la maison ☐ ☐ ☐ 
Travail écrit après la classe sous la responsabilité de l’enseignant ☐ ☐ ☐ 
Travail de réflexion ☐ ☐ ☐ 
Mettre l’élève à la porte avec du travail ☐ ☐ ☐ 
Renvoyer l’élève à la direction ☐ ☐ ☐ 
Heure(s) de retenue le mercredi ☐ ☐ ☐ 
Heure(s) d’arrêt ☐ ☐ ☐ 







3. Voici trois groupes de comportements problématiques pour la discipline et la gestion de classe. 
Groupe 1 - Comportements problématiques légers (chuchoter durant une activité individuelle, faire autre chose, 
prendre la parole sans l’avoir demandée, être inattentif, émettre des bruitages.) 
Groupe 2 - Comportements problématiques moyens (bavarder de temps en temps, ne pas écouter les 
consignes, contester, rouspéter, être insolent, lancer des objets dans la classe, se déplacer sans autorisation, déranger 
occasionnellement le travail des autres, se moquer d’un camarade.) 
Groupe 3 - Comportements problématiques graves (bavarder sans arrêt, refuser de faire ce qui est demandé, 
émettre des commentaires inadéquats ou désobligeants, répondre à l’enseignant ou le défier, insulter quelqu’un, 
commettre des violences physiques.) 
Pour chacun des groupes, indiquez quels types de mesure vous avez l’habitude de prendre (plusieurs 
coches possibles). 
Mesures disciplinaires Groupe 1 Groupe 2 Groupe 3 
Stopper l’activité, cesser de parler ☐ ☐ ☐ 
Hausser le ton, froncer les sourcils ☐ ☐ ☐ 
Faire la morale ☐ ☐ ☐ 
Avertir, menacer de prendre une mesure ☐ ☐ ☐ 
Demander, prier l’élève de se taire  ☐ ☐ ☐ 
Changer un élève de place ☐ ☐ ☐ 
Mettre une remarque négative dans l’agenda ☐ ☐ ☐ 
Copier x fois une phrase ☐ ☐ ☐ 
Copier des pages de dictionnaire ☐ ☐ ☐ 
Copier les règles de classe ou le règlement ☐ ☐ ☐ 
Travail écrit à la maison ☐ ☐ ☐ 
Travail écrit après la classe sous la responsabilité de l’enseignant ☐ ☐ ☐ 
Travail de réflexion ☐ ☐ ☐ 
Mettre l’élève à la porte avec du travail ☐ ☐ ☐ 
Renvoyer l’élève à la direction ☐ ☐ ☐ 
Heure(s) de retenue le mercredi ☐ ☐ ☐ 
Heure(s) d’arrêt ☐ ☐ ☐ 
Demande d’exclusion provisoire de la classe ☐ ☐ ☐ 






4. Indiquez, en cochant les cases appropriées ci-dessous si les mesures disciplinaires que vous 
prenez vous paraissent efficaces. 
Mesures disciplinaires légères : 
(Elever la voix, remarques orales, 
changement de place) 




Mesures disciplinaires moyennes : 
(Remarques dans l’agenda, travail 
supplémentaire, travail de copie) 




Mesures disciplinaires lourdes : 
(Heures de retenue et heures d’arrêt, 
renvoi à la direction) 





5. Indiquez, en cochant les cases appropriées ci-dessous si le nombre de mesures disciplinaires que 
vous avez prises en moyenne par semaine durant l’année dernière était... 
Mesures disciplinaires légères : 
☐ bas  
☐ modéré 
☐ élevé 
☐ très élevé 
Mesures disciplinaires moyennes : 
☐ bas  
☐ modéré 
☐ élevé 
☐ très élevé 
Mesures disciplinaires lourdes : 
☐ bas  
☐ modéré 
☐ élevé 
☐ très élevé 
6.1 Prenez-vous vos mesures disciplinaires immédiatement en classe devant les autres élèves ? 
☐ jamais ☐ rarement ☐ souvent ☐ toujours 
6.2 Avez-vous, à la fin de l’heure, une discussion avec un élève que vous venez de punir/sanctionner ? 
☐ jamais ☐ rarement ☐ souvent ☐ toujours 
6.3 Si vous avez une telle discussion, celle-ci aboutit-elle à supprimer ou à modifier la punition/sanction ? 
☐ jamais ☐ rarement ☐ souvent ☐ toujours 
    
7. Avez-vous des difficultés à prendre des mesures disciplinaires ?   ☐ oui ☐ non 
Si oui, indiquez parmi les propositions ci-dessous pour quelles raisons (plusieurs coches possibles). 
☐ Je laisse aller car j’estime que ça n’est pas grave 
☐ Je ne sais pas quelle mesure disciplinaire prendre 
☐ Si je dois punir/sanctionner, c’est un échec pour moi 
☐ Je n’ai pas assez d’autorité 
☐ Si je punis/sanctionne, j’ai peur de ne plus être aimé 
☐ Je ne veux pas faire souffrir les élèves  
☐ Je suis contre les sanctions/punitions 





8. Prenez-vous souvent la même /les mêmes mesure(s) disciplinaire(s) ?  ☐ oui ☐ non 
 Si oui laquelle/lesquelles ?  __________________________________________________________________  
 ________________________________________________________________________________________  
 Si non qu’est-ce qui détermine votre choix? 
☐ La gravité de l’acte 
☐ La fréquence des perturbations 
☐ L’élève concerné 
☐ Le degré de récidive 
☐ Autre :  _____________________________________  
 
9.1 Selon vous, y a-t-il une différence entre sanctionner et punir ?  ☐ oui ☐ non  ☐ je ne sais pas 
9.2 Voici des affirmations concernant d’éventuelles différences entre sanction et punition. Cochez si vous 
êtes d’accord ou pas d’accord avec chacune d’entre elles. 
Quand on punit, on est souvent irrité ou énervé.  ☐ d’accord  ☐ pas d’accord 
La punition est une mesure répressive. ☐ d’accord  ☐ pas d’accord 
Il faut sanctionner pour que les élèves se comportent mieux. ☐ d’accord  ☐ pas d’accord 
Quand il est puni l’élève concerné comprend bien ce qu’il a fait de faux. ☐ d’accord  ☐ pas d’accord 
Un enseignant devrait toujours rester calme pour sanctionner. ☐ d’accord  ☐ pas d’accord 
Un travail supplémentaire peut être une sanction ou une punition. ☐ d’accord  ☐ pas d’accord 
Si un élève fait quelque chose de stupide, la punition peut être stupide. ☐ d’accord  ☐ pas d’accord 
La sanction est bienveillante. ☐ d’accord  ☐ pas d’accord 
La punition vise la personne de l’élève. ☐ d’accord  ☐ pas d’accord 
Une punition est arbitraire. ☐ d’accord  ☐ pas d’accord 
La sanction est une mesure éducative. ☐ d’accord  ☐ pas d’accord 
La punition développe un sentiment de culpabilité chez l’élève. ☐ d’accord  ☐ pas d’accord 
Une sanction est en rapport avec une règle. ☐ d’accord  ☐ pas d’accord 
La punition fait souffrir ou humilie l’élève. ☐ d’accord  ☐ pas d’accord 
C’est l’intention de l’enseignant qui fait la différence entre sanction et punition. ☐ d’accord  ☐ pas d’accord 
  





Les enseignants face aux sanctions et aux punitions 
Sexe : □  femme   □ homme 
Année de naissance :  ______________  
Nombre d’heures enseignées par semaine: 
 □ 1 – 10 □ 11 – 20 □ + de 20 
Nombre d’années d’enseignement : 
□ 0 – 10 ans □ 10 – 20  □ 20 et + 
Niveau des classes : □ 9VG ; □ 10VG ; □ 11VG 
  □ 9VP ; □ 10VP ; □ 11VP 
 □ Post-obligatoire 
1.1 Quel terme utilisez-vous le plus souvent quand vous prenez une mesure disciplinaire sur un élève? 
 □ punition □ sanction 
1.2 Selon vous, y a-t-il une différence entre sanctionner et punir ?  □ oui □ non 
1.3 Voici des affirmations concernant les différences entre sanction et punition. 
Cochez si vous êtes d’accord ou pas d’accord avec chacune d’entre elle. 
La punition vise la personne de l’élève. □ d’accord  □ pas d’accord 
Quand on sanctionne, on est souvent irrité ou énervé. □ d’accord  □ pas d’accord 
La sanction vise à faire cesser un comportement. □ d’accord  □ pas d’accord 
La punition fait souffrir l’élève. □ d’accord  □ pas d’accord 
La sanction développe un sentiment de culpabilité chez l’élève. □ d’accord  □ pas d’accord 
Quand il est punit l’élève comprend bien ce qu’il a fait de faux. □ d’accord  □ pas d’accord 
Une punition joue sur le long terme. □ d’accord  □ pas d’accord 
La punition est une mesure éducative. □ d’accord  □ pas d’accord 
La sanction est une mesure répressive. □ d’accord  □ pas d’accord 
Une sanction est en rapport avec une règle. □ d’accord  □ pas d’accord 
Une punition est bienveillante.  □ d’accord  □ pas d’accord 
On punit un élève parce qu’on lui veut du bien. □ d’accord  □ pas d’accord 
Il faut sanctionner pour que les élèves se comportent mieux. □ d’accord  □ pas d’accord 
Un enseignant devrait toujours rester calme pour sanctionner. □ d’accord  □ pas d’accord 
Si un élève fait quelque chose de stupide, la punition peut être stupide. □ d’accord  □ pas d’accord 



















Stopper l’activité, se taire ☐ ☐ ☐ 
Elever la voix ☐ ☐ ☐ 
Faire la morale ☐ ☐ ☐ 
Remarque verbale / avertissement ☐ ☐ ☐ 
Menace de punir/sanctionner ☐ ☐ ☐ 
Changement de place ☐ ☐ ☐ 
Remarque dans l’agenda ☐ ☐ ☐ 
Copie du règlement ☐ ☐ ☐ 
Copie du dictionnaire ☐ ☐ ☐ 
Copie d’une phrase décrivant la faute ☐ ☐ ☐ 
Travail de réflexion ☐ ☐ ☐ 
Sortie de classe ☐ ☐ ☐ 
Travail supplémentaire à la maison ☐ ☐ ☐ 
Travail supplémentaire avant ou après la classe sous la 
responsabilité de l’enseignant 
☐ ☐ ☐ 
Renvoi chez le directeur ☐ ☐ ☐ 
Retour aux parents ☐ ☐ ☐ 
Heures de retenue le mercredi ☐ ☐ ☐ 
Heures d’arrêt ☐ ☐ ☐ 








3.1 Combien de mesures disciplinaires devez-vous prendre en moyenne par semaine? 
Mesures disciplinaires légères ? 
Elever la voix, remarques orales, 
changement de place 
□ 0 
□ de 1 à 3 
□ 3 à 5 
□ plus de 6 
Mesures disciplinaires moyennes ? 
Remarques dans l’agenda, travail 
supplémentaire, travail de copie 
□ 0 
□ de 1 à 3 
□ 3 à 5 
□ plus de 6 
Mesures disciplinaires majeures ? 
Renvoi au directeur / aux parents, heures 
d’arrêt, heures de suspension 
□ 0 
□ de 1 à 3 
□ 3 à 5 
□ plus de 6 
   
3.2 De manière globale, vous avez le sentiment que le nombre de mesure que vous prenez est... 
□ bas □ modéré □ élevé □ très élevé 
 
3.3 Avez-vous le sentiment que les mesures disciplinaires que vous prenez sont efficaces? 
Vos mesures disciplinaires légères 
sont-elles efficaces ? 




Vos mesures disciplinaires moyennes 
sont-elles efficaces ? 




Vos mesures disciplinaires majeures 
sont-elles efficaces ? 




   
3.4 Avez-vous le sentiment que les mesures que vous prenez sont éducatives ? C'est-à-dire, amène les élèves à 
améliorer leur comportement et à pouvoir mieux travailler en classe (être de meilleurs élèves). 
Vos mesures disciplinaires légères 




□ toujours  
Vos mesures disciplinaires moyennes 





Vos mesures disciplinaires majeures 













4. Avez-vous parfois des difficultés à sanction/punition ?  □ oui □ non 
Si oui, indiquez parmi les propositions ci-dessous pour quelles raisons (plusieurs coches possibles). 
J’ai parfois de la peine à prendre des mesures car... 
□ Je laisse aller car j’estime que ça n’est pas grave 
□ Je ne sais pas quelle mesure disciplinaire prendre 
□ Si je dois sanctionner, c’est un échec pour moi 
□ Je n’ai pas assez d’autorité 
□ Si je sanctionne, j’ai peur de ne plus être aimé 
□ Je ne veux pas faire souffrir les élèves  
□ Je suis contre les sanctions/punitions 
□ Autre :  ________________________________________________________________________________  
 
5. Appliquez-vous toujours la même sanction/punition ?  □ oui □ non 
Si oui laquelle ?  _____________________________________________________________________________  
Si non qu’est-ce qui détermine votre choix?  _______________________________________________________   
 
6.1 Prenez-vous vos mesures disciplinaires immédiatement en classe devant les autres élèves ? 
□ Jamais □ rarement □ souvent □ toujours 
 
6.2 Avez-vous, à la fin de l’heure, une discussion avec un élève que vous venez de sanctionner ? 
□ Jamais □ rarement □ souvent □ toujours 
    
6.3 Si vous avez une telle discussion, celle-ci aboutit-elle à supprimer ou à modifier la sanction ? 
□ Jamais □ rarement □ souvent □ toujours 






Les enseignants face aux sanctions et aux punitions 
□  femme   □ homme Vous-êtes :  □ maître de classe □ spécialiste 
Année de naissance :  ____________  
Nombre d’années d’enseignement 
□ 0 – 10 ans □ 10 – 20  □ 20 et + 
Niveau des classes : □ 9VG ; □ 10VG ; □ 11VG 
  □ 9VP ; □ 10VP ; □ 11VP 
 □ Post-obligatoire 
1.1 Quel terme utilisez-vous le plus souvent quand vous prenez une mesure disciplinaire sur un élève? 
 □ punition □ sanction 
1.2 Selon vous, y a-t-il une différence entre sanctionner et punir ?  □ oui □ non 
1.3 Voici des affirmations concernant les différences entre sanction et punition. 
Cochez si vous êtes d’accord ou pas d’accord avec chacune d’entre elle. 
La punition vise la personne de l’élève. □ d’accord  □ pas d’accord 
Quand on sanctionne, on est souvent irrité ou énervé. □ d’accord  □ pas d’accord 
La sanction vise à faire cesser un comportement. □ d’accord  □ pas d’accord 
La punition fait souffrir l’élève. □ d’accord  □ pas d’accord 
La sanction développe un sentiment de culpabilité chez l’élève. □ d’accord  □ pas d’accord 
Quand il est punit l’élève comprend bien ce qu’il a fait de faux. □ d’accord  □ pas d’accord 
Une punition joue sur le long terme. □ d’accord  □ pas d’accord 
La punition est une mesure éducative. □ d’accord  □ pas d’accord 
La sanction est une mesure répressive. □ d’accord  □ pas d’accord 
Une sanction est en rapport avec une règle. □ d’accord  □ pas d’accord 
Une punition est bienveillante.  □ d’accord  □ pas d’accord 
On punit un élève parce qu’on lui veut du bien. □ d’accord  □ pas d’accord 
Il faut sanctionner pour que les élèves se comportent mieux. □ d’accord  □ pas d’accord 
Un enseignant devrait toujours rester calme pour sanctionner. □ d’accord  □ pas d’accord 
Si un élève fait quelque chose de stupide, la punition peut être stupide. □ d’accord  □ pas d’accord 



















Stopper l’activité, se taire ☐ ☐ ☐ 
Elever la voix ☐ ☐ ☐ 
Faire la morale ☐ ☐ ☐ 
Remarque verbale / avertissement ☐ ☐ ☐ 
Menace de punir/sanctionner ☐ ☐ ☐ 
Changement de place ☐ ☐ ☐ 
Remarque dans l’agenda ☐ ☐ ☐ 
Copie du règlement ☐ ☐ ☐ 
Copie du dictionnaire ☐ ☐ ☐ 
Copie d’une phrase décrivant la faute ☐ ☐ ☐ 
Travail de réflexion ☐ ☐ ☐ 
Sortie de classe ☐ ☐ ☐ 
Travail supplémentaire à la maison ☐ ☐ ☐ 
Travail supplémentaire avant ou après la classe sous la 
responsabilité de l’enseignant 
☐ ☐ ☐ 
Renvoi chez le directeur ☐ ☐ ☐ 
Retour aux parents ☐ ☐ ☐ 
Heures de retenue le mercredi ☐ ☐ ☐ 
Heures d’arrêt ☐ ☐ ☐ 








3.1 Combien de mesures disciplinaires devez-vous prendre en moyenne par semaine? 
Mesures disciplinaires légères ? 
Elever la voix, remarques orales, 
changement de place 
□ 0 
□ de 1 à 3 
□ 3 à 5 
□ plus de 6 
Mesures disciplinaires moyennes ? 
Remarques dans l’agenda, travail 
supplémentaire, travail de copie 
□ 0 
□ de 1 à 3 
□ 3 à 5 
□ plus de 6 
Mesures disciplinaires majeures ? 
Renvoi au directeur / aux parents, heures 
d’arrêt, heures de suspension 
□ 0 
□ de 1 à 3 
□ 3 à 5 
□ plus de 6 
   
3.3 Est-ce que les mesures disciplinaires que vous prenez sont efficaces? 
Vos mesures disciplinaires légères 
sont-elles efficaces ? 




Vos mesures disciplinaires 
moyennes sont-elles efficaces ? 




Vos mesures disciplinaires majeures 
sont-elles efficaces ? 




   
3.4 Est-ce que les mesures que vous prenez sont éducatives ? C'est-à-dire, amène les élèves à améliorer leur
 comportement et à pouvoir mieux travailler en classe (être de meilleurs élèves) 
Vos mesures disciplinaires légères 




□ toujours  
Vos mesures disciplinaires 





Vos mesures disciplinaires majeures 













4. Avez-vous parfois des difficultés à sanction/punition ?  □ oui □ non 
Si oui, indiquez parmi les propositions ci-dessous pour quelles raisons ? (plusieurs coches possibles) 
J’ai parfois de la peine à prendre des mesures car... 
□ Je laisse aller car j’estime que ça n’est pas grave 
□ Je ne sais pas quelle mesure disciplinaire prendre 
□ Si je dois sanctionner, c’est un échec pour moi 
□ Je n’ai pas assez d’autorité 
□ Si je sanctionne, j’ai peur de ne plus être aimé 
□ Je ne veux pas faire souffrir les élèves  
□ Je suis contre les punitions/sanctions 
□ Autre : __________________________________  
 
5. Est-ce que vous appliquez toujours la même sanction/punition ?  □ oui □ non 
Si oui laquelle ?  _____________________________________________________________________________  
Si non qu’est-ce qui détermine votre choix?  _______________________________________________________   
 
6.1 Prenez-vous vos mesures disciplinaires immédiatement en classe devant les autres élèves ? 
□ Jamais □ rarement □ souvent □ toujours 
 
6.2 Avez-vous, à la fin de l’heure, une discussion avec un élève que vous venez de sanctionner ? 
□ Jamais □ rarement □ souvent □ toujours 
    
6.3 Si vous avez une telle discussion, celle-ci aboutit-elle à supprimer ou à modifier la sanction ? 
□ Jamais □ rarement □ souvent □ toujours 





Les enseignants face aux sanctions et aux punitions 
□  femme   □ homme Canton d’enseignement : 
Âge :  
Nombre d’années d’enseignement : 
Niveau de la classe : □ 7VG ; □ 8VG ; □ 9VG 
 □ 7VP ; □ 8VP ; □ 9VP 
 
1. Généralité 
 Quel terme utilisez-vous le plus pour parler d’une réprimande?   □ punition □ sanction 
 Selon vous, y a-t-il une différence entre sanctionner et punir ?  □ oui □ non 
Si oui laquelle ?  Sanctionner : _______________________________________________________________ 
 Punir :  ____________________________________________________________________ 
2. Application 
 Indiquez quelles méthodes vous utilisez pour sanctionner/punir les élèves et si certaines de ces méthodes 
utilisées sont liées à des comportements spécifiques. 
□ travail supplémentaire à la maison 
 __________________________________________________________________________________  
□ travail supplémentaire en classe 
 __________________________________________________________________________________  
□ avertissement 
 __________________________________________________________________________________  
□ copie du dictionnaire / vocabulaire / règlement (soulignez ce qui correspond) 
 __________________________________________________________________________________  
□ remarque dans l’agenda 
 __________________________________________________________________________________  
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□ changement de place 
 __________________________________________________________________________________  
□ réflexion 
 __________________________________________________________________________________  
□ heures d’arrêt 
 __________________________________________________________________________________  
□ autres 
 __________________________________________________________________________________  
 
 Avez-vous des difficultés à choisir une sanction/punition ?  □ oui □ non. 
Si oui pourquoi ?  ___________________________________________________________________________ 
 _________________________________________________________________________________________ 
 Avez-vous des difficultés à appliquer une sanction/punition ?  □ oui □ non 
Si oui pourquoi ? ___________________________________________________________________________ 
 _________________________________________________________________________________________ 
 Est-ce que vous appliquez toujours la même sanction/punition ?  □ oui □ non 
Si oui laquelle ?  ____________________________________________________________________________ 
Si non qu’est-ce qui détermine votre choix?  ______________________________________________________ 
 _________________________________________________________________________________________ 
 En moyenne, combien de sanction/punitions pensez-vous appliquer par mois / semaine / jour ? (entourez votre 
choix et détaillez) 
 _________________________________________________________________________________________ 








□ travail non-fait 
□ oublis 
□ arrivée tardive 
□ autre :  _____________________________________________________________________________  
 
3. Communication 
 Est-ce que vous sanctionnez :  a. □ en classe □ hors de la classe 
 b. □ tout de suite □  à la fin du cours 
Remarque : _______________________________________________________________________________ 
 Est-ce que vous : □ prenez l’élève à part,   □ sanctionnez devant la classe 
Remarque : _______________________________________________________________________________ 
 Comment communiquez-vous la sanction?  □ par oral □ par écrit 
Remarque : ________________________________________________________________________________ 
 Est-ce que vous incluez l’élève dans la négociation de la sanction ?  □ oui □ non 
Si oui de quelle manière ?  ___________________________________________________________________ 
 
4. Représentation 
 Pensez-vous que vos sanctions/punitions soient éducatives ?  
- -  - + ++ 
□ 1 □ 2 □ 3 □ 4 
 Pensez-vous que vos punitions/sanctions ont un « impact positif » sur vos élèves ?  
- -  - + ++ 
□ 1 □ 2 □ 3 □ 4 
 Est-ce que vous enseignez dans des classes difficiles ? 
- -  - + ++ 
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□ 1 □ 2 □ 3 □ 4 
5. Intention 
 Dans quel but sanctionnez-vous/punissez-vous ?  ______________________________________________  
 ______________________________________________________________________________________  






□  femme / □ homme Lieu d’enseignement : 
Âge :  Niveau de la classe : 
Nombre d’années d’enseignement :  
 
1. Généralité 
 Quel terme utilisez-vous lorsque vous parler d’une réprimande d’un élève ?   
 Selon vous, y a-t-il une différence entre sanctionner et punir ?  □ oui □ non 
Si oui laquelle ?  ___________________________________________________________________  
2. Application 
 Quelles méthodes utilisez-vous pour sanctionner/punir les élèves ?  ___________________________  
 _________________________________________________________________________________  
 _________________________________________________________________________________  
 Avez-vous des difficultés à appliquer une sanction/punition ?  □ oui □ non. 
Si oui pourquoi ? ___________________________________________________________________  
 _________________________________________________________________________________  
 Avez-vous des difficultés à choisir une sanction/punition ?  □ oui □ non 
Si oui pourquoi ? ___________________________________________________________________  
 _________________________________________________________________________________  
 Sur quelles bases choisissez-vous la sanction/punition ?  ___________________________________  
 _________________________________________________________________________________  
 Est-ce que vous appliquez toujours la même sanction/punition ?  □ oui □ non 
Si oui laquelle ?  ___________________________________________________________________  
Si non qu’est-ce qui détermine votre choix?  _____________________________________________  
 _________________________________________________________________________________  
 En moyenne, combien de sanction/punitions appliquez vous par semaine/jour ?  _________________  
 Quels sont les types de comportement (verbaux ou non verbaux) que vous sanctionnez?  _________  
 _________________________________________________________________________________  
 _________________________________________________________________________________  
 3. Communication 
 Est-ce que vous sanctionnez :  a. □ en classe □ hors de la classe 
 b. □ tout de suite □  à la fin du cours  
 Est-ce que vous : □ prenez l’élève à part,   □ sanctionnez devant la classe 
 Comment communiquez-vous la sanction?  ______________________________________________  
 Changez-vous de ton de voix ?  □ oui □ non 
 Est-ce que vous incluez l’élève dans la négociation de la sanction ?  □ oui □ non 
Si oui de quelle manière ?  ___________________________________________________________  
 
4. Représentation 
 Pensez-vous que vos sanctions/punitions soient éducatives ?  
- -  - 0 + ++ 
□ 1 □ 2 □ 3 □ 4 □ 5 
 Pensez-vous que vos punitions/sanctions ont un « impact positif » sur vos élèves ?  
- -  - 0 + ++ 
□ 1 □ 2 □ 3 □ 4 □ 5 
 Est-ce que vous enseignez dans des classes difficiles ? 
- -  - 0 + ++ 
□ 1 □ 2 □ 3 □ 4 □ 5 
5. Intention 








 Résumé :  
Ce mémoire professionnel porte sur les pratiques disciplinaires au Secondaire I. Malgré 
l’existence de nombreux ouvrages portant sur ce sujet, les recherches sur le terrain soulignent 
le manque de connaissance des enseignants. Dans leur esprit, la conception de la sanction et 
de la punition est souvent floue. Peu au clair sur l’existence d’une différence entre sanctionner 
et punir, les enseignants sont de plus en plus confrontés à des situations conflictuelles.  
Ce mémoire a donc cherché à étudier les connaissances des enseignants d’établissements 
romands du secondaire I, en interrogeant leurs pratiques ainsi que les représentations en place 
actuellement. Il propose dans un premier temps une approche théorique de la sanction et de la 
punition en précisant l’importance des règles pour une bonne gestion de classe et le choix des 
mesures à prendre. Dans la recherche effectuée, des questionnaires distribués aux enseignants 
de trois établissements ont permis d’actualiser les connaissances à propos de la sanction et de 
la punition, mais aussi d’investiguer un terrain de recherche encore peu exploré. Les résultats 
obtenus mettent en évidence le manque de connaissance des enseignants quant à la différence 
entre ces deux pratiques et soulignent l’importance d’une formation qui viserait à combler ces 
lacunes.  
Mots clés :  
Sanction – punition – règle – pratique disciplinaire – différence – enseignants 
 
